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ABRÉVIATION S 

 

AEE Aper­u de lô®tat de lô®quipement 

ARCAM Association de la région de Cossonay ï Aubonne ï Morges 

CCU Commission consultative dôurbanisme 

CHUV Centre hospitalier universitaire vaudois 

COS Coefficient dôoccupation du sol 

CUS Coefficient dôutilisation du sol 

DGE Direction g®n®rale de lôenvironnement 

DGMR Direction générale de la mobilité et des routes 

DGTL Direction générale du territoire et du logement (anciennement SDT) 

DS Degré de sensibilité au bruit 

ECA Etablissement cantonal dôassurance 

EFF Danger naturel dôeffondrement 

EMS Etablissement médico-social 

ERE Espace réservé aux eaux 

GSS Danger naturel de glissement de terrain superficiel et spontané 

ICOMOS Conseil international des monuments et des sites 

IFP Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels 

IMNS Inventaire cantonal des monuments et des sites 

INO Inondation (secteur de restriction) 

IOS Indice dôoccupation du sol 

ISB Indice de surface bâtie 

ISOS Inventaire f®d®ral des sites construits dôimportance nationale ¨ prot®ger en Suisse 

IUS Indice dôutilisation du sol 

IVS Inventaires des voies de communication historiques de la Suisse 

LAT Loi f®d®rale sur lôam®nagement du territoire 

LATC Loi cantonale sur lôam®nagement du territoire et les constructions 

LEaux Loi fédérale sur la protection des eaux  

LPPPL Loi cantonale sur la préservation et la promotion du parc locatif 

LRou Loi cantonale sur les routes 

LUP Logement dôutilit® publique 

MADR Méthode automatique de dimensionnement des réserves 

MPGA Modification du plan g®n®ral dôaffectation 

NORMAT Normalisation des donn®es de lôam®nagement du territoire (Directive) 

OAT Ordonnance f®d®rale sur lôam®nagement du territoire 

OEaux Ordonnance fédérale sur la protection des eaux 
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OPB Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit 

ORNI Ordonnance sur la protection contre le rayonnement non ionisant 

PA Plan dôaffectation 

PACom Plan dôaffectation communal 

PCL Périmètre de centre local 

PDCAR Plan directeur des carrières 

PDCn Plan directeur cantonal 

PDDE Plan directeur de la distribution dôeau 

PEP Plan dôextension communal 

PGA Plan g®n®ral dôaffectation 

PGD Plan de gestion des déchets 

PGEE Plan g®n®ral dô®vacuation des eaux 

PPA Plan partiel dôaffectation 

PQ Plan de quartier 

PSDC Plan sectoriel des décharges contrôlées 

REC Réseau écologique cantonal 

RLAT R¯glement cantonal sur lôam®nagement du territoire 

RPACom R¯glement du plan dôaffectation communal 

RPE R¯glement du plan dôextension 

SB Surface bâtie 

SBP Surface brute de plancher 

SDA Surface dôassolement 

SDT Service du développement territorial 

SGZA  Syst¯me de gestion des zones dôactivit®s 

SPd Surface de plancher déterminante 

SRGZA Stratégie régionale de gestion des zones dôactivit®s 

STd Surface de terrain déterminante 

STEP Station dô®puration des eaux us®es 

TIBP Territoire dôint®r°t biologique prioritaire 

TIBS Territoire dôint®r°t biologique sup®rieur 

TP Transports publics 

TU Territoire urbanisé 

VSS Association suisse des professionnels de la route et des transports 

ZUP Zone dôutilit® publique 
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0. PRÉSENTATION DU DOSSIER 

0.1. ORIGINE ET CONTEXTE DE LA PROCÉDURE 

Lôentr®e en vigueur au 1er
 mai 2014 de la Loi f®d®rale sur lôam®nagement du territoire (ci-après 

LAT), a considérablement changé les conditions cadres de toutes les planifications 

territoriales. Autrefois principalement axées sur le développement de nouvelles zones à bâtir, 

les r®visions de plans dôaffectation communaux doivent aujourdôhui assurer une ®volution 

modérée du potentiel constructible et tenir compte de problématiques environnementales, 

économiques et sociales nouvelles.  

Parmi les nombreux d®fis ¨ relever, les objectifs de la LAT mentionnent la n®cessit® dôorienter 

le d®veloppement de lôurbanisation vers lôint®rieur du milieu b©ti, en maintenant une qualit® de 

lôhabitat appropri®e et de cr®er un milieu b©ti compact (art. 1 al. 2 let. abis et b LAT). Elle 

demande également que les zones à bâtir soient définies de manière à répondre aux besoins 

prévisibles pour les quinze années à venir, et que les zones à bâtir surdimensionnées soient 

réduites (art. 15 al. 1 et 2 LAT). 

Lôanalyse du dimensionnement des zones ¨ b©tir des Communes vaudoises révèle que sur 

lôensemble du territoire cantonal la surface disponible à la construction sôav¯re deux ¨ trois fois 

plus importante que nécessaire pour les 15 années à venir, selon les critères de 

dimensionnement du Plan directeur cantonal (ci-après PDCn), approuvé par la Confédération 

le 31 janvier 2018. De plus, une grande partie de ces réserves se situe hors des centres. 

Considérée comme surdimensionnée au sens de la mesure A11 du PDCn, la Commune de 

Gimel doit entreprendre un redimensionnement de sa zone à bâtir, conformément aux 

dispositions cantonales en la matière.  

La pr®sente r®vision a donc pour objectif dôadapter le plan dôaffectation communal (ci-après 

PACom) selon les exigences de la LAT révisée, la méthode de dimensionnement définie par le 

PDCn et les principes de redimensionnement définis par la Direction générale du territoire et 

du logement (ci-après DGTL). Outre les préoccupations relatives à la répartition de la zone à 

b©tir, cette r®vision est ®galement lôoccasion dô®laborer un r¯glement communal adapt® aux 

besoins actuels en matière de police des constructions, afin de garantir un développement 

harmonieux du territoire. La réflexion sera par ailleurs élargie aux thématiques 

compl®mentaires du plan dôaffectation notamment le patrimoine culturel, lôenvironnement ou 

les ®quipements dôint®r°t public. 

Dans ce but, la Municipalité a décidé de mandater le bureau ABA PARTENAIRES SA pour 

engager les présents travaux de révision, définir une stratégie pour le redimensionnement de 

sa zone à bâtir et orienter son développement urbanistique pour les 15 prochaines années.  

0.2. PLANIFICATIONS DE RANG SUPÉRIEUR  

Cette r®vision respecte les lois et instruments dôam®nagement du territoire de rang sup®rieur 

en vigueur (fédéral, cantonal). La Commune de Gimel est concernée par des mesures de 

planification régionales.  

Parall¯lement ¨ la r®vision, lô®laboration dôun syst¯me r®gional de gestion des zones 

dôactivit®s (ci-après SRGZA) a été initié au sein de lôAssociation de la R®gion Cossonay-

Aubonne-Morges (ARCAM) et est en cours de finalisation. Un certain nombre de coordinations 

ont par ailleurs été menées avec lôassociation r®gionale dans le cadre de la révision, afin 

dôorganiser les d®veloppements des zones dôactivit®s pr®sentes sur la Commune. 
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0.3. PLANIFICATIONS COMMUNALES EN VIGUEUR  

Les objectifs de développement territorial et la vision stratégique définie pour les 15 à 25 

années à venir sont décrits dans le Plan directeur communal de Gimel (PDCom), approuvé par 

le Conseil dôEtat le 1er octobre 2001.  

Le PDCom énonce des objectifs généraux orientant le développement de la commune en 

termes dôam®nagement du territoire. Le pr®sent PACom a été établi conformément à cette 

planification directrice en particulier sur les points suivants : 

- Conservation des sites naturels des Crêtes du Jura, de sa zone sylvo-pastorale, des 

cheminements pédestres et des liaisons régionales. Les aires forestières, sylvo-pastorales 

et les zones agricoles sont reportés dans le PACom, tout comme les itinéraires de mobilité 

douce, qui doivent être garantis. Des limites de construction aux lisières forestières ont 

également été définies par lôinspecteur forestier dôarrondissement.  

-  Conservation des limites naturelles de lôagglom®ration, des vergers, des couloirs de 

verdure et des ruisseaux. Le PACom définit des dispositions vouées à la sauvegarde et 

développer les jardins et vergers en lien avec la zone à bâtir. Les ruisseaux sont 

également protégés de toute construction ou intrusion par un périmètre réservé aux eaux.  

- Réserver les grandes surfaces cultivables et ®viter dôenclaver les exploitations viables.  

- Permettre un développement harmonieux de la zone à bâtir en évitant la dispersion des 

constructions et en maintenant la diversité des fonctions. Les mesures de 

redimensionnement entreprises contribuent à focaliser le développement dans le 

périmètre de centre local. 

- Assurer la bonne cohabitation piétons/voitures et créer des liaisons piétons hors trafic. 

Assurer une bonne desserte des zones 

Sur la base des objectifs et principes énoncées par le Plan directeur communal, le territoire 

communal de Gimel est régi par un plan dôaffectation, dit général (PGA), qui est complété par 

plusieurs plans spéciaux.  
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Le PGA et le règlement y afférent sont entrés en vigueur en 1986. Il est accompagn® dôun plan 

dôextension partiel (PEP) ç Le Village » entré en force à la même date. 

On recense également les planifications de détail suivantes : 

- Le MPGA (28.10.1987) ; 

- Le MPGA « La Fin » (28.10.1987) ; 

- Le MPGA « Le Village » (26.06.1991) ; 

- PQ « La Chomaz-Les Vernettes » (09.03.1990) ; 

- PPA zone équestre « La Praz » (08.02.2008) ; 

- PQ « Closez à l'Orbannaz » (09.07.2014) ; 

- PPA « Au Croset Sud » (19.11.2014) ; 

- PA « Aux Chentres II » (05.05.2022). 

 

Extrait du plan des zones de Gimel et localisation des différents PPA 
 

Source  Commune de Gimel édité par ABA PARTENAIRES SA 

  

PQ "Closez à 

l'Orbannaz" 

PPA "Au 

Croset Sud" 

PPA zone équestre "La Praz" 

MPGA "Le 

Village" 

PQ "La Chômaz-

Les Vernettes" 

PA "Aux 

Chentres II" 
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0.4. CHRONOLOGIE  

Juin 2015 Le Service du développement territorial (SDT) notifie à la Commune de 

Gimel, la nécessité de réviser son plan dôaffectation, afin de 

redimensionner leurs zones à bâtir selon ses besoins prévisibles à 

lôhorizon des 15 prochaines années.  

Juillet 2016 La Commune effectue une demande de subventionnement pour la mise 

en place dôune zone r®serv®e et lô®tude du nouveau plan dôaffectation. 

Août 2016 La Commune dépose la première pré-étude de redimensionnement de la 

zone à bâtir le 15 août pour examen au Canton. 

Novembre 2016 Le Canton demande que la stratégie de redimensionnement présentée 

dans la pré-étude soit mise à jour suite à la validation de la 4ème 

adaptation du PDCn.  

Mai 2017 La Commune dépose la pré-étude de redimensionnement de la zone à 

bâtir ainsi que la demande de subventionnement associée le 23 mai pour 

examen à la DGTL. Cette ®tude fait lôobjet dôun accord pr®liminaire avec 

le SDT en date du 10 novembre 2017, dans lequel le Canton demande 

plusieurs modifications du projet dôintention. 

Décembre 2017 La Commune de Gimel représentée par Madame Judas, ancienne 

syndique, et le bureau mandataire GEA Vallotton et Chanard SA 

présentent lôavancement de la r®vision à la DGTL lors de la séance du 

6 décembre 2017.  

Avril 2018 Pour donner suite à la séance du 6 décembre 2017 et aux compléments 

apportés par la Commune le 30 janvier 2018, le SDT préavise 

favorablement à la stratégie de redimensionnement de la Commune et à 

la demande de subventionnement dans son courrier du 16 avril 2018. Les 

mesures présentées sont validées et permettent de poursuivre le projet de 

plan de quartier La Vernette situé au centre du village. 

Juin 2019 La DGTL confirme par courrier du 14 juin 2019 à la Commune de Gimel, 

la fixation de lôann®e du bilan ¨ consid®rer pour tous les travaux relatifs au 

dimensionnement de la zone à bâtir. Cette année est fixée à 2016. 

Juillet 2019 La Commune de Gimel réalise les adaptations demandées par le Service, 

et transmet le dossier pour examen préliminaire aux Services de lôEtat. 

Mai 2020 La DGTL transmet le retour dôexamen pr®liminaire ¨ la Commune. Selon 

leur retour, les thématiques peuvent être traitées conformément au cadre 

légal et suivre la procédure LATC. Le Service relève que les zones à bâtir 

du plan sont touchées par des dangers naturels, et quôune ®tude de 

risque doit °tre r®alis®e. Il demande ®galement que lôespace r®serv® aux 

eaux (ERE) soit défini sur le PACom en collaboration avec le service 

compétent. Au vu de la complexité et de la nature du projet, la DGTL 

estime quôune séance de coordination avec leur service serait nécessaire. 

Mars 2021 La Commune de Gimel mandate le bureau ABA PARTENAIRES SA pour 

poursuivre les ®tudes de r®vision du plan dôaffectation communal. 

Juin 2022 Une séance de coordination est organisée avec la DGTL en date du 7 juin 

2022. La DGTL demande plusieurs modifications du projet en vue de la 

poursuite du projet de PA La Vernette. 

Novembre 2022 Une seconde séance de coordination est organisée avec la DGTL le 

8 novembre 2022. Apr¯s une analyse pr®cise de lôavant-projet de 2017 et 
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de la méthode de calcul du redimensionnement utilisée en 2017 et 2022, 

il apparait que lôavant-projet nôest plus r®alisable. De ce fait, la Commune 

de Gimel remet en question les bases de lôaccord de redimensionnement 

de 2017 pour la poursuite du projet de PA La Vernette et propose un 

nouvel accord basé sur le nouveau projet de PACom présenté. 

 La DGTL transmet par courriel le retour de la seconde séance de 

coordination en date du 24 novembre 2022. La nouvelle stratégie de 

redimensionnement est globalement validée par le Canton qui confirme la 

possibilité de poursuivre le PA La Vernette. Ce dernier doit cependant 

faire lôobjet dôune procédure simultanée à la révision du PACom. 

Juillet 2023 Les remarques émises par la DGTL à la suite de la séance de 

coordination ont été prises en compte et appliquées dans le cadre de 

lô®laboration du dossier pr®alable. Le dossier est validé par la Municipalité 

et soumis pour examen préalable auprès des Services du Canton. 

Mars 2024 La DGTL transmet son retour dôexamen pr®alable ¨ la Commune. Les 

mesures de redimensionnement de la zone à bâtir présentées sont jugées 

insuffisantes par le Canton. Ce dernier exige des mesures 

compl®mentaires. Aucun ®l®ment bloquant nôest relev®. La Commune est 

encourag®e ¨ aller de lôavant en vue de la mise ¨ lôenqu°te publique sous 

respect des demandes effectuées par les divers Services concernés dans 

le préavis rendu par le Canton. 

Avril 2024 Plusieurs coordinations ont eu lieu entre les Services Cantonaux 

(notamment DGTL-DAM et DGTL-DIP/AF) et la Municipalité afin de 

confirmer la bonne compréhension et intégration des demandes et 

remarques ®mises lors de lôexamen pr®alable.  

Juin 2024 La r®vision du plan dôaffectation communal est valid®e par la Municipalit® 

en date du 21 mai 2024. Elle est mise ¨ lôenqu°te publique du 1er au 30 

juin 2024. En parall¯le, une s®ance dôinformation publique est organis®e 

le 10 juin 2024. Lôenqu°te publique a soulev® 12 oppositions, 2 

observations et 1 question. 

Novembre 2024 La Municipalité rencontre les opposants lors des séances de conciliation 

en novembre 2024 et janvier 2025. 

Janvier 2025 Une troisième séance de coordination est organisée avec la DGTL le 21 

janvier 2025.  

Mai 2025 Les modifications liées à la révision du PACom sont validées par la 

Municipalité en date du 13 mai 2025. Ces modifications sont mises à 

lôenqu°te publique compl®mentaire du 21 mai au 19 juin 2025. Lôenqu°te 

à soulevé 4 oppositions. 

Août 2025 La Municipalité valide le dossier de révision du PACom et soumet son 

adoption par le Conseil communal au travers dôun pr®avis. 

  



 

 
 

 
6 
 
Commune de Gimel 
Révision du PACom ï rapport 47 OAT 

0.5. BORDEREAU DES PIÈCES 

Le présent dossier de révision du Plan dôaffectation communal contient : 

- Le plan dôaffectation communal (PACom) ¨ lô®chelle 1 : 10ô000 ; 

- Un agrandissement du plan dôaffectation communal ¨ lô®chelle 1 : 4'000 ; 

- Le règlement du plan dôaffectation (RPACom) ; 

- Le présent rapport dôam®nagement selon lôart. 47 OAT. 

 

Le dossier est accompagné des annexes suivantes : 

- Les rapports de synthèse générés via le guichet cantonal de simulation du 

dimensionnement de la zone à bâtir et corrigés par ABA PARTENAIRES SA 

Á état initial actualisé ï avec corrections selon la règlementation (et 

indices) en vigueur ; 

Á état intermédiaire ï selon les indices du nouveau règlement ; 

Á état final ï après mesures de redimensionnement. 

- Lôattestation de collaboration de CSD Ing®nieurs SA du 13 janvier 2023 

concernant lôint®gration des dangers naturels dans le pr®sent dossier ; 

- La planche concernant lôavant-projet du parking « Les-Sept-Fontaines » ; 

- La planche concernant lôavant-projet de lôarr°t de bus le long de la Route de 

Saubraz ; 

- Le courrier du CHUV du 28 avril 2023 relatif aux besoins pour lôEMS La Rosi¯re. 

- Le courrier des co-propriétaires de la parcelle 1117 du 20 novembre 2018 

attestant lôaccord pour le passage ponctuel de v®hicules.  

 

Le dossier est accompagné des pièces jointes suivantes : 

- Le plan des modifications de la zone à bâtir à lô®chelle 1 : 5ô000 ; 

- Le plan de lôespace r®serv® aux eaux (ERE) ¨ lô®chelle 1 : 10ô000 ; 

- Le plan fixant les limites des constructions des routes ¨ lô®chelle 1 : 2'000 ; 

- Le rapport dô®valuation des risques dans les proc®dures de planification (ERPP) 

réalisé par le bureau CSD Ingénieurs SA en date du 16 décembre 2022 ;  

- Les plans de constatation des lisières forestières du 12 aout 2020 et 17 mai 2024.  

A lôexception du pr®sent rapport 47 OAT, il convient de relever que tous les documents 

susmentionnés sont des documents liants du dossier pour les autorités et les tiers. Ils ont fait 

lôobjet dôune mise ¨ lôenqu°te publique et mise ¨ lôenqu°te publique compl®mentaire, toutes 

deux publiées dans la feuille des avis officiels. Le rapport 47 OAT vise à expliciter les 

r®flexions et les mesures dôam®nagement retenues lors de la pr®sente r®vision g®n®rale. Ce 

document non liant ne peut être sujet à opposition. 
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1. RECEVABILITÉ  

1.1. ACTEURS DU PROJET 

Conform®ment ¨ lôart. 34, al. 1 LATC, le pilotage du projet est assuré par la Municipalité de  

Gimel. 

Une première étude du projet de PACom a été menée par le bureau GEA Vallotton et 

Chanard SA basé à Lausanne jusquô¨ la proc®dure dôexamen pr®alable soumis au Canton en 

juillet 2019. En mars 2021, la Commune de Gimel mandate le bureau ABA PARTENAIRES SA 

pour reprendre les ®tudes du plan dôaffectation communal.  

Le PACom est ®labor® par le bureau dôarchitecture et dôurbanisme ABA PARTENAIRES SA à 

Lausanne. Par son expérience et ses qualifications, le bureau ABA PARTENAIRES SA répond 

aux exigences de lôart. 3 al.1 LATC.  

La base cadastrale et le fichier numérique répondant à la norme NORMAT 2 sont 

respectivement fournis et contrôlés par le bureau dô®tudes ROSSIER SA, géomètres à 

Aubonne. 

Lô®tude de lôint®gration des dangers naturels dôinondation dans le PACom a ®t® r®alis®e par 

CSD Ingénieurs SA à Lausanne. Le report des conclusions de cette étude dans les différents 

documents du dossier (plan, r¯glement, rapport 47 OAT) ont fait lôobjet dôune coordination. 

La nouvelle constatation des lisi¯res foresti¯res a ®t® r®alis®e conjointement par lôinspecteur 

forestier en charge de la Commune de Gimel et le bureau ROSSIER SA. 

La r®alisation du Plan de lôespace r®serv® aux eaux (ERE) a ®t® men®e par le bureau ABA 

PARTENAIRES SA, en coordination avec la DGE-EAU. 

La réalisation du Plan fixant les limites des constructions des routes a été mené par ABA 

PARTENAIRES SA. 

1.2. INFORMATION ET PARTICIPATION 

Conform®ment ¨ lôart. 2 LATC, la population et les propriétaires concernés ont été tenus 

informés des intentions de la Commune pendant la procédure de révision. A ce titre les 

propriétaires concernés par des mesures relevant de la disponibilité des terrains, au sens de 

lôart. 52 LATC, ont été contactés en décembre 2021 (détail chapitre 1.4.). 

Au surplus, une s®ance de pr®sentation publique des mesures dôam®nagement retenues dans 

le cadre de la présente révision du PACom est organisée conjointement à la mise ¨ lôenqu°te 

publique du dossier, ¨ la suite de lôexamen pr®alable. 

Le travail est le fruit dôune coordination avec les services cantonaux concern®s, plus 

particulièrement la Direction générale du territoire et du logement qui soutient la Municipalité 

dans le processus de révision de son PACom. Ce dossier prend en compte les consultations 

réalisées auprès de la DGTL (pré-étude et séances de coordination). 

1.3. DÉMARCHES LIÉES 

La r®vision du plan dôaffectation communal a ®t® lôoccasion dôentreprendre certaines 

démarches et dô®tablir un ®tat des planifications connexes. Les résultats de ces coordinations 

sont reportés sur le PACom, ainsi que dans le r¯glement du plan dôaffectation le cas ®ch®ant. 

Les résultats de cet examen sont les suivants : 
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1.3.1. Constatation de la nature forestière  

La constatation de la nature forestière ï lorsque forêt et zone à bâtir se retrouvent en 

contiguïté ï a été actualisée. Cette mise à jour des lisières forestières a été effectuée par 

lôinspecteur forestier dôarrondissement en collaboration avec le bureau de géomètres 

ROSSIER SA en date du 12 août 2020 et le 17 mai 2024. Cette ®tude a permis dô®tablir 

lôensemble des lisi¯res foresti¯res touchant les zones ¨ b©tir.  

Sur le plan du PACom, les lisières forestières contigües à la zone à bâtir sont indiquées en 

trait continu rouge. Dans ce cas, la distance de 10 mètres à la lisière de forêt est représentée 

par un traitillé rouge.  Hors de la zone ¨ b©tir, aucune constatation de la nature foresti¯re nôest 

effectuée. Elle est reportée à titre indicatif. 

Les plans de constatation de la nature forestière en annexe du présent rapport font partie 

intégrante du dossier de PACom, ils seront mis ¨ lôenqu°te publique simultanément à ce 

dernier.  

Extrait du PACom d®montrant lôinscription de la lisi¯re foresti¯re et de la limite de 10 m 

 

Source  ABA PARTENAIRES SA 

Dans le cas o½ la lisi¯re de la for°t se trouve en correspondance dôune zone agricole, la ligne 

de distance de 10 m à la lisière nôest pas inscrite. Dans le cas où la ligne de constatation de la 

lisière foresti¯re se trouve entre lôaire foresti¯re et la zone agricole ou sylvo-pastorale, celle-ci 

nôest pas indiqu®e. 

Outre la fonction de garantir une distance de sécurité et de salubrité entre les éléments 

naturels de la forêt et les constructions, la bande inconstructible à la lisière permet également 

de ne pas empiéter sur les fonctions écologiques de la for°t. Lôimpact des constructions et des 

aménagements sur la conservation, le traitement et l'exploitation de la forêt peut être ainsi 

réduit. Il est enfin à noter que les travaux (terrassements, fouilles, etc.) et aménagements 

extérieurs (terrasses, dallages, luminaires, cheminements, etc.) nécessaires à la réalisation et 

¨ lôusage des ouvrages/b©timents doivent ®galement °tre situ®s ¨ plus de 10 m¯tres de lôaire 

forestière. 

1.3.2. Dangers naturel s 

Une étude spécifique relative à la transcription des dangers naturels dans le PACom a été 

menée par le bureau CSD Ingénieurs SA. Les r®sultats de lô®tude sont int®gr®s au plan ainsi 

quôau r¯glement du PACom. Lô®tude est annex®e au pr®sent rapport et reprise de manière 

synthétique dans le chapitre 3.4.1. 
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1.3.3. Espace réservé aux eaux  

La d®termination de lôespace r®serv® aux eaux (ERE) a ®t® r®alis®e sur lôint®gralit® du 

territoire communal en collaboration avec le répondant spécialisé de la DGE-EAU entre mai et 

décembre 2022. Le plan sp®cifique de lôERE fait partie int®grante du dossier de PACom. Il 

sera également soumis ¨ lôenqu°te publique simultan®ment au PACom. 

1.3.4. Plan g®n®ral dô®vacuation des eaux 

La Commune dispose dôun plan général dô®vacuation des eaux (PGEE) datant de 2011. Le 

PGEE en vigueur met en évidence des sous-capacités hydrauliques et un mauvais état de 

certains collecteurs d'eaux claires. Il mentionne également un état des collecteurs d'eaux 

usées moyen à mauvais. Une réhabilitation des collecteurs d'évacuation devra être mise en 

îuvre, et le PGEE sera également mis à jour. 

La r®vision du PACom est lôoccasion dôun redimensionnement des zones ¨ b©tir par des mises 

en zones de verdure ou en zones agricoles, ce qui permet globalement de réduire les surfaces 

potentiellement imperméabilisées. Dans le cadre de la révision, aucune nouvelle possibilité de 

b©tir nôest cr®®e et aucune densification significative des zones ¨ b©tir existante nôest projet®e. 

Lôimpact des d®veloppements pr®vus sur le secteur « La Vernette » est détaillé dans la 

planification y relative.  

Conform®ment ¨ lôarticle 5 de lôOrdonnance sur les eaux (OEaux), le PGEE communal sera 

mis à jour en fonction des mesures de planifications retenues dans le cadre de la présente 

révision. 

1.3.5. Plan des limites des constructions  

La Commune de Gimel dispose de deux plans fixant les limites des constructions : le « plan 

d'extension du village de Gimel, approuvé le 17 mars 1922 ainsi que le « plan d'extension 

partiel "Le Village" », approuvé le 16 mai 1986. Compte tenu de lôanciennet® et de la pluralit® 

de ces documents, et dans un objectif dôharmonisation des limites sur le territoire communal, 

tous les anciens plans sont abrogés et remplacés par le nouveau plan des limites des 

constructions transmis en annexe du dossier. Cette révision est établie conformément aux « 

Directives pour lô®tablissement des plans fixant les limites des constructions des routes è 

(version décembre 2020) et permet lôactualisation des limites des constructions en fonction du 

développement de la Commune et des dispositions cantonales entrées en vigueur depuis 

lôapprobation des plans existants.  

Globalement, la majorité des limites des constructions situées au centre du village de Gimel 

fixées par le plan d'extension partiel "Le Village" ont été maintenues. Ces dernières présentent 

encore aujourdôhui une cohérence vis-à-vis du développement du tissu bâti et permettent ï en 

particulier sur les fronts de bâtiments donnant sur la Grande-Rue et la Rue du Nord ï de 

maintenir lôimplantation structurante des b©timents et lôatmosph¯re de lôespace-rue 

caractéristique du cîur historique gimelan inclus dans la zone centrale 15 LAT.  

Par ailleurs, dans le secteur du village, le plan des limites des constructions disposait dôune 

part de deux limites secondaires et dôautre part de trois bandes dôimplantation obligatoire. Ces 

limites permettaient dans le premier cas de protéger des constructions secondaires 

sp®cifiques (aujourdôhui d®molies) ou dans le second cas de pr®voir lôimplantation des 

nouvelles constructions (aujourdôhui en grande partie r®alis®es). Ces limites ï nôayant plus lieu 

dô°tre dans la situation actuelle ï ont été radiées lors de la révision du plan au profit de 

lôapplication de lôart. 36 de la Loi sur les Routes (LRou) pour les anciennes limites secondaires, 

ou des limites de constructions simples (maintenues) dans le cas des bandes dôimplantations 

obligatoires. Lôenqu°te publique compl®mentaire corrige une erreur dôaffichage des lignes et 

couleurs sur les deux anciennes bandes dôimplantation obligatoires situ®es de part et dôautre 

de la Rue du Moulinet. 
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La Commune de Gimel présentait jusquô¨ pr®sent deux bâtiments soumis à la mesure de 

teinte rose, r®gie par lôart. 6 al.3 du R¯glement du plan dôextension. Pour rappel, la teinte rose 

permet la transformation de la partie teint®e en rose sans lôinscription dôune mention de 

précarité au Registre foncier. Dans le cadre du bâtiment ECA n°24, la route relativement 

®troite impliquant une vision restreinte et emp°chant lôam®nagement dôinfrastructures routi¯res 

liées à la sécurisation de la Rue du Martinet, la Commune a pris la décision de maintenir la 

teinte rose. Les teintes roses nô®tant ¨ ce jour pas enregistr®es sur les guichets cantonaux, la 

teinte rose maintenue devra y être ajoutée. Le bâtiment ECA n°154 est quant à lui inscrit dans 

le centre du village, en front de la Grande-Rue qui est déjà aménagée avec une bande de 

circulation réservée. La vision et la s®curit® de cette rue nô®tant pas compromises ¨ court et 

moyen terme et au vu de la valeur patrimoniale de lôobjet (note 3 au recensement 

architectural), la Commune a d®cid® de radier la teinte rose et dôadapter la limite des 

constructions sur lôimplantation du b©timent. Cette situation nô®tant pas ¨ jour du point de vue 

cantonal, la teinte rose radi®e nôest pas repr®sent®e sur le plan des limites des constructions. 

De manière globale sur le territoire, plusieurs limites ont été ponctuellement adaptées à 

lôimplantation existante des b©timents dans le but de supprimer la situation de pr®carit® de 

certaines constructions recens®es en notes 3 et 4. Au vu de la tr¯s faible probabilit® dôun 

besoin ï à court comme à long terme ï dô®largissement de la chauss®e, une nouvelle 

délimitation des limites des constructions des routes sur ces adaptations ponctuelles semble 

légitime et peu impactante pour la sécurité routière.  

En dehors de ces adaptations mineures, seules cinq limites des constructions sont créées sur 

le territoire communal. En effet, une première limite est ajoutée autour du bâtiment ECA n°251 

recensé en note 2 dans le but de garantir la conformité de celui-ci. Cette limite ®tait dôores et 

d®j¨ pr®sente sur le plan communal mais nôavait jamais ®t® reportée sur les guichets 

cantonaux. Elle est donc ajoutée comme « nouvelle » sur le plan des limites. Trois autres 

limites longeant les façades des bâtiments ayant une note de 4 au recensement architectural 

sont créées sur les parcelles 83, (bâtiment ECA n°197), 447 (bâtiment ECA n°279) et 584 

(bâtiment ECA n°197). Une dernière limite des constructions est finalement créée sur la 

parcelle 159, afin de garantir le maintien du b©ti ¨ lôintersection entre les Routes dôAubonne, 

de Rolle et la Grande-Rue, porte dôentr®e sur le cîur de Gimel. 

En opposition, les routes aux abords des entrées du village étaient principalement réglées par 

le plan des limites des constructions adopté en 1922. Ces dernières limites notamment sur la 

Rue des Sept Fontaines, lôAvenue de la Rosi¯re, la Rue du Moulinet (nord), la Rue Billard 

(nord), la Rue du Fort, la Route dôAubonne (ouest) et la Rue du Martinet (ouest) ne sont plus 

adaptées en raison du tissu urbain local et de leurs positions situées en limite du domaine 

public. Ces derni¯res limites sont radi®es au profit de lôapplication de lôart. 36 de la Loi sur les 

Routes (LRou).  

La Commune a mis ¨ lôenqu°te publique compl®mentaire trois ajustements. Une opposition 

ayant relev® que la limite des constructions cr®®e sur la parcelle 923 ®tait plus stricte que lôart. 

36 LRou, le premier ajustement prévoit la réduction de cette limite de manière à permettre les 

potentielles futures extensions du bâtiment. Le second prévoit la suppression partielle de la 

limite sur les parcelles 114 et 110 au profit de lôapplication de lôart. 36 LRou, dans lôobjectif de 

permettre les développements projetés par la Commune de Gimel. Le dernier prévoir la 

correction de plusieurs cas dôinvisibilit® de certaines limites radi®es (parcelles 40, 94, 143, 148 

et 923), ainsi quôune confusion de couleur de la limite autour du b©timent ECA nÁ198 (parcelle 

n°117).  

Le tronçon de la route cantonale 42 ¨ lôest de la commune est r®pertori® en tant quôaxe pour le 

passage de transports exceptionnels de type III (Routes dôapprovisionnement pour transports 

exceptionnels, DGMR, 2024). Sur ce tronçon, les limites de construction sont fix®es selon lôart 

36 LRou. Ces limites, reportées dans le PACom, permettent le passage des gabarits des 

véhicules de transport spéciaux, dont la largeur moyenne est de 6 mètres. La largeur de la 

chaussée sur le tron­on de la RC 42 indiqu® en rose dans lôimage ci-dessous mesure en 
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moyenne 7.5 m. Aucune modification des limites des constructions actuelles est donc 

nécessaire. 

 

Extrait du guichet cartographique démontrant le tracé pour les convois exceptionnels 

 

Le nouveau plan fixant les limites des constructions radie les limites en vigueur sur le tronçon 

indiqué ci-dessous. Les limites d®finies par lôart. 36 LRou font foi. À la hauteur du carrefour 

avec la Route de Rolle, la nouvelle limite créée sur la parcelle n°159 (bâtiment ECA n°218) 

permet de laisser une largeur de route suffisante pour le passage des véhicules de convois 

exceptionnels. 

Extrait du plan fixant les limites des constructions des routes (LCR) ï zoom sur la RC 42 

 

1.3.6. Procédure de décadastration  

La Commune de Gimel nôentend pas entreprendre de proc®dure de d®cadastration dans le 

cadre de la révision du PACom. 
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1.3.7. Aper­u de lô®tat de lô®quipement 

La Commune de Gimel dispose dôun aper­u de lô®tat de lô®quipement (AEE) datant du 28 

septembre 2005. Etant donn® que le pr®sent projet est lôoccasion dôop®rer principalement un 

redimensionnement des zones à bâtir « vers le bas », aucun nouvel ®quipement nôest ¨ 

prévoir. Le seul secteur projeté en zone de hameau dans le cadre de la révision du PACom 

est actuellement déjà équipé. 

1.4. DISPONIBILITÉ DES TERRAINS  

En application de lôart. 15a LAT, les Cantons et les Communes prennent les mesures 

nécessaires pour que leurs zones à bâtir soient utilisées conformément à leur affectation, ce 

qui signifie notamment que les zones ¨ b©tir doivent °tre mobilis®es dôici ¨ lôhorizon de 

planification.  

Entré en vigueur au 1er septembre 2018, lôarticle 52 LATC introduit des ç mesures favorisant et 

garantissant la disponibilit® des terrains ¨ b©tir è. En particulier, lôart. 30 RLAT requiert de fixer 

un d®lai dôobligation de construire dans le r¯glement du plan dôaffectation communal (ci-après 

RPACom). 

En accord avec la législation fédérale et cantonale pour garantir la disponibilité des terrains à 

bâtir, la Commune de Gimel a mis en place des dispositions réglementaires qui prévoient un 

délai de construction de 12 ans, au-delà duquel des sanctions sous la forme de mesures 

fiscales sôappliquent, conform®ment ¨ lôarticle 52 LATC. Ces dispositions sont détaillées à lôart. 

1.5 du RPACom. 

Conformément aux directives cantonales en la matière, les parcelles visées spécifiquement 

par cette mesure sont identifiées sur le PACom et listées ci-dessous : 

ï 38,127, 208, 859, 864, 826, 1243, 1263, 1308 et 1311. 

Le propriétaire de la parcelle n°208 a conclu un accord avec le propriétaire de la parcelle 1117 

afin de garantir un accès pour tous véhicules à son terrain (courrier en annexe du présent 

rapport). Cette parcelle peut donc être considérée comme équipée et constructible. 

1.5. PLUS-VALUE 

La pr®sente r®vision du PACom est principalement lôoccasion dôun redimensionnement de la 

zone dôhabitation et mixte au profit de la zone agricole dans un premier lieu, mais ®galement 

de la zone affectée à des besoins publics, ou de la zone de verdure en fonction des besoins et 

de la situation. 

Les nouvelles mises en zone à bâtir planifiées dans le cadre de cette révision concernent 

presque exclusivement des parcelles d®di®es ¨ lôhabitation initialement affect®es en zone 

artisanale et transposées dans le PACom en zone résidentielle (parcelles complètes 396, 405, 

406, 949, et partiellement les parcelles 219, 221, 404, 408 et 951). En complément, une mise 

en zone partielle des parcelles 185 et 187 est prévue dans un but de sauvegarde du 

patrimoine architectural de la cure de Gimel. Finalement, la mise en zone partielle des 

parcelles 49, 50 et 51 permet la mise en conformit® de lôaffectation dôhabitation pr®sent dans 

les bâtiments de ce secteur.  

Plusieurs parcelles situées dans le secteur en Bauloz sont également concernées par une 

mesure dôaffectation en zone pour petites entités urbanisées 18 LAT. Cette planification crée 

indirectement une plus-value sur les bâtiments existants.  

Quelques changements dôaffectation de peu dôimportance viennent compl®ter les mesures de 

d®zonage. Il ne sôagit pas de nouvelles mises en zone mais seulement dôadaptations de la 

zone à bâtir à la situation existante ou à la forme de parcelle pour garantir sa constructibilité. 
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Toutefois, ces changements dôaffectation sont susceptibles dô°tre soumis ¨ une taxation sur la 

plus-value, telle que pr®vue ¨ lôart. 64 LATC. Lôapplication ou lôexemption de la taxation sur la 

plus-value sera déterminée par la DGTL, sur la base dôune expertise externe. 

Le d®tail des changements dôaffectation effectu®s est inventorié dans le tableau suivant : 

Parcelle  
Surface 

modifiée  (m2) 
Affectation antérieure  Nouvelle affectation  

49 213 Zone agricole Zone dôhabitation de tr¯s faible densit® - B 

50 496 Zone agricole Zone dôhabitation de tr¯s faible densit® - B 

51 704 Zone agricole Zone dôhabitation de tr¯s faible densit® - B 

185 251 Zone de verdure Zone centrale 15 LAT 

187 52 Zone de verdure Zone centrale 15 LAT 

219 935 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

221 491 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

396 1ô687 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

404 1ô825 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

405 1ô297 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

406 904 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

408 1ô200 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

607 543 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

608 1ô453 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

609 248 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

612 747 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

615 405 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

616 952 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

617 4ô327 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

822 1ô318 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

872 80 Zone agricole Zone pour petites entités urbanisées 

949 486 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

951 619 Zone artisanale Zone dôhabitation de tr¯s faible densité - B 

 

Pour le surplus, les changements dus à lôharmonisation des dispositions r¯glementaires sur 

lôensemble du territoire communal nôengendrent aucune augmentation sensible des 

possibilit®s de b©tir ¨ lôint®rieur de la zone ¨ b©tir.  

Lôapplication de la taxe sur la plus-value induite par le changement dôaffectation de la parcelle 

93 effectu® dans la proc®dure parall¯le dô®laboration du PA La Vernette est trait®e dans la 

procédure y relative.  

Lôarticle 1.6 du RPACom a été ajouté en référence aux dispositions de la LATC concernant 

lôapplication de la plus-value. 

  



 

 
 

 
14 
 
Commune de Gimel 
Révision du PACom ï rapport 47 OAT 

2. JUSTIFICATION 

2.1. PRÉSENTATION DU CONTEXTE COMMUNAL  

La Commune de Gimel se situe dans le district de Morges, au pied du massif du Jura. Elle est 

reconnue comme centre local par le PDCn. Bien que la Commune dispose dôun territoire 

relativement ®tendu jusquôau col du Marchairuz, la majorité des habitants et services à la 

population se situent dans le tissu bâti au sud de la localité. Plusieurs secteurs tels que 

Bauloz, La Bergère ou Le Prunier représentent des centralités résidentielles secondaires bien 

que situés en dehors du périmètre de centre local. 

Localisation et contexte communal 

 

Source  Guichet cartographique cantonal adapté par ABA PARTENAIRES SAl 

Le tissu b©ti gimelan sôest ®norm®ment d®velopp® entre les ann®es 1960 et aujourdôhui (cf. 

photos aériennes ci-dessous). Encore relativement compact dans les années 1960, ce dernier 

sôest ®tendu le long des axes du r®seau viaire jusquô¨ relier les diff®rentes localit®s alentours 

du Prunier ¨ lôest, de la Rosi¯re au nord-est ou encore des Vernes au nord du village. Le 

d®veloppement a ®t® multidirectionnel et ne sôest pas cantonn® ¨ sô®tendre le long dôun axe 

principal (celui de la GrandôRue par exemple). Au contraire, celui-ci a épousé le réseau viaire 

déjà existant. Dans les derni¯res d®cennies, le d®veloppement de Gimel sôest d®velopp® vers 

lôint®rieur de son tissu b©ti, avec un ph®nom¯ne de densification et de valorisation des terrains 

inclus dans un territoire déjà largement urbanisé. 

 

 

 

 

 

Développement du tissu bâti de Gimel 
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1960      1980 

 

2000      2020 

 

En jaune, les principaux secteurs de développement par époque 

Sur le plan démographique, la Commune de Gimel a connu un fort développement résidentiel 

dans les dernières années en passant de 1ô7671 habitants en 2012 à 2ô236 habitants à fin 

2019. En 2020, la Commune comptait 507 emplois, tous secteurs confondus. 

Si le moyen de déplacement principal reste la voiture, la Commune de Gimel est également 

relativement bien desservie par les transports publics. En effet, la Commune est reliée par bus 

à Aubonne et Bière, mais également à Rolle ou Allaman et leurs gares ferroviaires. 

La Commune de Gimel représente également un territoire naturel et paysager exceptionnel, 

au pied du massif du Jura et entièrement inclue dans le parc naturel régional du Jura vaudois. 

Plusieurs sentiers pédestres du parc contribuent ¨ lôactivit® touristique de la Commune. Elle 

est traversée au sud du territoire par la Saubrette et trois de ses affluents : les ruisseaux de 

Pr®vondavaux, du Martinet et dôOutard. 

2.2. PÉRIMÈTRE DU PROJET 

La pr®sente r®vision couvre lôint®gralit® du territoire communal ¨ lôexception des zones 

dôactivit®s ®conomiques (anciennement zones industrielles et artisanales), des parcelles 703 

et 643, qui devront faire lôobjet dôune planification ult®rieure en ad®quation avec lôactivité en 

présence, ainsi que des planifications de détail maintenues en vigueur suivantes : 

ï Le PPA « Au Croset Sud » ; 

ï Le PPA Zone de centre équestre « La Praz » ; 

ï Le PA « Aux Chentres II ». 

ï Le PA « La Chomaz ï Vernettes », partie de lôaire dôutilit® publique. 

 
1 Source des données : OFS ï Statistique de la population et des ménages (STATPOP) 
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Lôenqu°te compl®mentaire a permis de corriger la symbologie du plan afin de supprimer les 

contenus superposés sur les parcelles et périmètres non inclus dans la révision du plan 

dôaffectation. 

2.3. NÉCESSITÉ DE LÉGALISER  

Compte tenu de lôanciennet® des documents en vigueur, la pr®sente r®vision du PACom est 

lôoccasion de traiter plusieurs enjeux du territoire communal. Elle vise notamment à : 

ï adapter le dimensionnement des zones à bâtir conformément aux exigences de lôart. 

15 LAT, du PDCn (mesure A11) et des fiches dôapplication publi®es par la DGTL ; 

ï intégrer les exigences de la LATC révisée au 1er septembre 2018 dont la garantie de 

disponibilité des terrains à bâtir et la taxe sur la plus-value ; 

ï adapter les zones dôaffectation en accord avec la directive cantonale NORMAT 2 

entrée en vigueur le 1er juillet 2019 ; 

ï analyser les plans spéciaux pour évaluer la pertinence de les maintenir, de les 

modifier ou de les abroger ; 

ï faire correspondre au mieux lôaffectation ¨ lôutilisation r®elle du sol ; 

ï favoriser la pr®servation des qualit®s patrimoniales et lôidentit® des cîurs de villages, 

notamment en passant par une plus grande prise en compte des inventaires 

(patrimoine naturel et culturel) et des dangers naturels ; 

ï harmoniser, simplifier et actualiser les dispositions du règlement de la police des 

constructions. 

Les chapitres suivants détaillent les mesures et méthodes retenues par la Commune pour 

adapter sa planification conform®ment aux exigences l®gales en vigueur dôune part, et pour 

construire un projet de d®veloppement du territoire coh®rent dôautre part. 

2.4. ZONES DôHABITATION ET MIXTES 

2.4.1. Bilan du dimensionnement avant révision  

Lô®valuation des besoins en zone ¨ b©tir et des capacit®s dôaccueil est une étape clé de la 

proc®dure de r®vision dôun PACom. Elle permet dô®valuer le dimensionnement de ce type de 

zone ¨ b©tir ¨ lôhorizon de la planification, soit 15 ans. Le cas ®ch®ant, un redimensionnement 

de la zone ¨ b©tir sôimpose lorsque la zone ¨ b©tir dôune Commune est surdimensionnée (art. 

15 al. 2 LAT).  

Le bilan des réserves en zones dôhabitation et mixtes est mis à jour en fonction de la situation 

actuelle de la Commune et des nouvelles directives issues de la 4ème adaptation du PDCn 

(mesure A11). Il r®sulte dôune diff®rence entre les besoins ï établis sur la base des possibilités 

de croissance ¨ lôhorizon de planification fix® ¨ 15 ans ï et les capacités dôaccueil de la zone ¨ 

bâtir, en prenant en compte les constructions r®alis®es et les demandes de permis dôhabiter 

délivrées. 

Le village de Gimel est reconnu par la mesure B12 du PDCn comme faisant partie dôun 

« périmètre de centre local ». En dehors de ce périmètre et pour les secteurs du Prunier, de la 

Bergère, des Vernes ou de Bauloz notamment, la zone à bâtir est qualifiée comme 

appartenant à la catégorie « villages et quartiers hors centre ». Cette distinction constitue une 

donnée de base pour établir le bilan des réserves de la zone dôhabitation et mixte puisquôelle 

permet de différencier la croissance qui sera accordée selon la typologie de tissu bâti en 

fonction des critères fixés dans la mesure A11 du PDCn. 
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Le calcul des réserves en zones dôhabitation et mixtes est effectué au moyen du guichet de 

simulation pour le dimensionnement de la zone à bâtir mis à disposition par le Canton pour 

toutes les communes vaudoises.  

Cet outil permet de calculer les besoins en fonction de la population recensée à une date fixe 

(année de référence) et un taux de croissance alloué par le PDCn en fonction de la typologie 

de la commune. Pour la Commune de Gimel, la définition des besoins se base sur les 

paramètres suivants :  

ï Adaptation des possibilités de développement différenciées. 

Ÿ Taux annuel de d®veloppement fix® ¨ 0.75% hors du centre local. 

Ÿ Taux annuel de d®veloppement fix® ¨ 1.5% ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de centre 
local. 

ï Adaptation du nombre d'années séparant 2015 de l'horizon de planification.  

Ÿ Lôhorizon de planification est fix® ¨ 2036. Le nombre dôann®es est de 21 (2015 ¨ 
2036). 

DONNEES DE BASE Centre local  Hors centre  

   
A. Taux de croissance annuel accordé par la mesure A11  1.5% 0.75% 

B. Nombre d'années séparant 2015 de l'horizon de 

planification (2015 - 2036) 
21 21 

C. Possibilité de développement totale (A*B) 31.5% 15.75% 

D. Population au 31 décembre 2015 1ô312 hab. 595 hab. 

E. Besoins en logements dôutilit® publique  0 hab. 0 hab. 

F. Population au moment du bilan (31 décembre 2016) 1ô350 hab. 598 hab. 

 

 

BESOINS AU MOMENT DU BILAN  

   
Méthode de calcul Données Commune de Gimel Résultat 

   
Centre local  :  

(D + (31.5% de D) + E) ï F (1'312 + (31.5%*1ô312)) ï 1ô350 375 hab. 

   
Hors centre  : 

(D + (15.75% de D) + E) ï F (595 + (15.75%*595)) ï 598 91 hab. 

 

Le calcul des réserves en zones à bâtir a été effectué sur la base des données calculées par 

la méthode automatique de détermination des réserves (MADR), conformément aux directives 

de la DGTL. 

La méthode de détermination des réserves établie par la DGTL comprend : 

ï Les réserves (1) :  parcelles non ou partiellement bâties, pouvant accueillir un ou 
plusieurs nouveaux bâtiments. Les réserves sont comptabilisées à 100% dans le 
bilan. 

ï Les potentiels de densification (2) :  parcelles ne pouvant pas accueillir de 
nouveaux bâtiments, mais dont la surface de plancher déterminante (ci-après SPd) 
autorisée n'a pas été entièrement réalisée. Les potentiels sont comptabilisés à 
hauteur d'un tiers dans le bilan. 
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La capacit® d'accueil des zones ¨ b©tir communales sôobtient donc en calculant la diff®rence 

entre la surface de plancher déterminante maximale (SPd) autorisée par le règlement, à 

laquelle est soustraite la SPd déjà réalisée. 

La capacit® dôaccueil en nombre dôhabitants sôobtient en consid®rant une moyenne cantonale 

de 50 m² de SPd par habitant. Cette valeur de référence est applicable pour toutes les 

Communes vaudoises indépendamment de leur tissu bâti résidentiel. 

CAPACITE DôACCUEIL  Centre local  Hors c entre  

  
1. Capacité de développement résidentiel de la zone à 

bâtir 
381 hab. 118 hab. 

2. Potentiel de densification des autres parcelles  101 hab. 44 hab. 

3. Capacité de développement hors de la zone à bâtir 0 hab. 0 hab. 

  
Capacités d'accueil au moment du bilan (1+2+3)  482 hab.  162 hab.  

 

BILAN INITIAL  Centre local  Hors centre  

  
Surcapacit® dôaccueil par rapport aux besoins 

V0 : Etat initial (selon MADR) 107 hab.  71 hab. 

 

Il convient de souligner que la capacité constructible existante sur le territoire communal est 

fortement dépendante des indices règlementaires reportés dans le guichet cantonal. Dans le 

cas de lô®laboration du PACom de Gimel, le bilan de dimensionnement a fait lôobjet de deux 

adaptations préliminaires qui se déclinent comme suit : 

ï Nettoyage : des adaptations ponctuelles ont été apportées sur certaines parcelles en 
tenant compte des remarques émises par la DGTL lors de la séance de coordination. 
Par exemple, le potentiel constructible de parcelles abritant un accès non déplaçable 
ou un parking a été diminué. 

ï Correction des indices en vigueur : une lecture attentive des règlements en vigueur 
sur la Commune et des plans spéciaux a mis en évidence des divergences entre les 
indices reportés dans le guichet cantonal et ceux fixés dans les règlements (ou 
calculés par équivalence). Par exemple, un IUS estimé dans le guichet cantonal à 0.5 
pour une parcelle dont le r¯glement ne fixerait quôun indice dôoccupation du sol de 0.2 
avec des hauteurs permettant de faire au maximum 2 niveaux complets, serait alors 
ramené à 0.4 dans la version corrigée (soit 0.2 * 2). Dans ces adaptations, les 
possibilit®s de combles ont ®t® prises en compte avec un ratio de 60% dôun ®tage 
normal (0.6).  

Ces adaptations modifient le bilan de la manière suivante : 

BILAN INITIAL  Centre local  Hors centre  

  
V0 : Etat initial (selon MADR) 107 hab. 71 hab. 

  
V1 : Etat initial corrigé  

       (après nettoyages et selon règlements en vigueur) 
107 hab. 167 hab. 

 

Selon les critères du PDCn (mesure A11), il apparaît que la Commune de Gimel est 

considérée comme surdimensionnée. La Commune est donc tenue de réduire sa zone à bâtir. 

En application de lôarticle 15 LAT et des dispositions du PDCn, la zone à bâtir communale 

devra correspondre aux besoins prévisibles pour les 15 années suivantes.  
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A noter quô¨ ce stade, les chiffres ci-dessus ne tiennent pas compte du PA La Vernette mené 

parallèlement au présent projet de révision du PACom. Ce PA prévoit un développement 

visant la valorisation de la parcelle 93, situ®e au cîur du tissu urbanis® gimelan, dans le but 

dôy d®velopper des logements, commerces de proximit® et services. Etant donné la 

surcapacit® de la zone dôhabitation et mixte de la Commune, la légalisation du PA La Vernette 

est coordonnée avec la présente révision du PACom, afin de valider sa conformité vis-à-vis du 

dimensionnement de la zone à bâtir.  

Le chapitre suivant présente les réflexions et les démarches nécessaires au 

redimensionnement des capacit®s dôaccueil communales selon une approche pragmatique se 

voulant à la fois quantitative et qualitative. 

2.4.2 Harmonisation des zones et des indices  

La révision du PACom a ®t® lôoccasion dô®tudier les possibilit®s dôharmonisation des indices et 

des zones ainsi que lôint®gration ou lôabrogation des divers plans spéciaux existants de la 

Commune.  

Le tableau ci-dessous résume les indices attribués selon les règlements pour chaque zone. Il 

distingue les IUS selon le guichet cantonal de redimensionnement (IUS Canton), les capacités 

constructibles selon les anciens règlements (indice ancien), ainsi que lô®quivalent de la 

capacité constructible existante en IUS (IUS équivalent). 

Avant révision 

Planifications anciennes  Zones avant révision  
IUS 

canton  

Indice  

ancien  

IUS 

équivalent  

    

Plan des zones 

Zone du plan dôextension partiel du village Voir PEP Voir PEP - 

Zone dôhabitation ¨ forte densit® (locative) 0.6 / 1.3 COS = 0.16 0.6 

Zone mixte dôhabitation et dôartisanat 0.25 COS = 0.16 0.33 

Zone dôhabitation ¨ faible densit® (villas) 0.25 
COS = 

0.125 
0.32 

Zone de résidences secondaires (week-end) 0.14 COS = 0.08 0.14 

Plan dôextension partiel 

(PEP) « Le Village » 

Aire (A) dôimplantation des constructions 0.5 Non fixé - 

Aire (B) dôimplantation des constructions 0.5 Non fixé - 

PQ ç Closez ¨ lôOrbannaz è 
Aire de construction A 0.45 

Périmètres 

et surfaces 

IUS moyen 

calculé = 

0.51 

Aire de construction B 0.45 IUS = 0.4 0.4 

PQ « La Chomaz ï Les 

Vernettes » 
Aire dôhabitation villageoise 0.5 

Périmètres 

et surfaces 

IUS moyen 

calculé = 

0.55 

 

Plan des zones  

Parmi toutes les zones dôhabitation et mixte existantes sur le territoire communal, on observe 

que la majorité des zones du territoire communal est r®gie par un coefficient dôoccupation du 

sol (COS). Grâce à ce coefficient et au nombre de niveaux permis dans la règlementation de 

chaque zone, une équivalence en termes dôIUS a été réalisée. Ce calcul dôune ®quivalence a 

permis dôharmoniser les indices applicables sans augmenter les droits à bâtir des parcelles, 

tout en maintenant la conformité des constructions existantes. Un léger remaniement des 

périmètres des zones a également été proposé dans le PACom révisé, dans le but de réduire 

leur nombre en prenant en compte la situation urbaine, telle quôelle sôest d®velopp®e ces 

dernières années. Une présentation succincte de lô®volution de chaque zone autrefois régie 

par un coefficient est développée ci-dessous : 
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- La zone dôhabitation ¨ forte densit® (locative) se caractérise par un COS de 1/6e (=0.16). 

Selon la règlementation, son équivalent en IUS est de 0.6. Le périmètre et la capacité 

constructive en IUS de la zone sont maintenus, et son affectation prend la dénomination 

de zone dôhabitation de faible densité 15 LAT ï A. 

- La zone mixte dôhabitation et dôartisanat se caractérise par un COS de 1/6e (=0.16). Selon 

la règlementation, son équivalent en IUS est de 0.33 (arrondi à 0.35). Cette zone, 

initialement dédiée au d®veloppement mixte de lôhabitation ainsi que des activités non 

gênantes sôest concr®tis®e en une très large majorité de logement. Le nouveau PACom 

maintient néanmoins la possibilité de développer des activités annexes aux constructions. 

Pour chaque parcelle concernée, le 80% de la surface constructible est dédié à de 

lôhabitation. Le périmètre et la capacité constructive en IUS de la zone sont maintenus, et 

son affectation prend la dénomination de zone mixte 15 LAT. 

- La zone dôhabitation ¨ faible densit® (villas) se caractérise par un COS de 1/8e (=0.125). 

Le nombre dô®tages tol®r® dans la r¯glementation est de 1.6 pour les b©timents de 

surface bâtie comprise entre 80 et 100 m2, et de 2,6 pour les bâtiments de surface bâtie 

supérieure à 100 m2. Ces deux situations ne sont pas distinguées dans la zone. 

Conformément aux recommandations de la DGTL, lôIUS a été calculé par la prise en 

compte de la situation la plus permissive en termes de niveaux, ce qui correspond à un 

IUS de 0.32 (arrondi à 0.3). Le périmètre et la capacité constructive en IUS de la zone 

sont maintenus, et son affectation prend la dénomination de zone dôhabitation de très 

faible densité 15 LAT ï B. 

- La zone de résidences secondaires (week-end) se caractérise par un COS de 1/12e 

(=0.08). Selon la règlementation, son équivalent en IUS est de 0.14. Le périmètre et la 

capacité constructive en IUS de la zone sont maintenus, et son affectation prend la 

dénomination de zone dôhabitation de très faible densité 15 LAT ï C. 

La situation est quelque peu différente vis-à-vis des plans de détail. En effet, la zone du plan 

dôextension partiel du village ainsi que certaines zones des PQ ç Closez ¨ lôOrbannaz è et  

« La Chomaz ï Les Vernettes », repr®sentent des secteurs qui ne disposent dôaucun indice de 

constructibilité. Les indices initialement présents dans le guichet cantonal de dimensionnement 

ne reflètent pas cette particularité. 

Pour ®viter de cr®er des potentiels de mani¯re dispers®e, ou ¨ lôinverse, de mettre en non-

conformité un grand nombre de parcelles avec des indices qui ne reflèteraient pas la réalité du 

terrain, une ®valuation d®taill®e sôest donc av®r®e indispensable pour d®terminer les indices 

de constructibilité les plus adaptés pour chaque zone et secteurs en tenant principalement 

compte de la densité bâtie réelle existante2 et de la typologie du tissu bâti. Des remaniements 

de la délimitation de la zone par secteurs ont été proposés, notamment dans les cas où une 

zone à bâtir réunit à elle seule des typologies de tissus très hétérogènes. Une présentation 

succincte de lôanalyse des trois plans sp®ciaux est développée ci-dessous. 

Plan de quartier ç Closez ¨ lôOrbannaz è 

Le PQ « Closez ¨ lôOrbannaz » entré en vigueur le 9 juillet 2014 étant aujourdôhui enti¯rement 

réalisé, lôabrogation du PQ et son intégration au PACom est pertinente. Le PQ se compose 

des deux zones à bâtir suivantes :  

- Aire de construction A : la capacité constructible des parcelles est régie par un périmètre 

dôimplantation, une surface brute de plancher (SBP) maximale ainsi que des hauteurs. 

Les indices dôutilisation du sol (IUS) calculés à partir de ces informations varient entre 

0.41 et 0.72, avec une valeur médiane de 0.51 et une valeur moyenne de 0.52. Les 

 
2 Pour chacune des zones et plans sp®ciaux sans indice, un calcul de lôIUS moyen existant a ®t® effectu® en 
prenant en compte la surface de terrain déterminante et la surface de plancher réalisée.  
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parcelles inclues dans cette aire sont donc colloquées dans le PACom en zone 

dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï B, avec un IUS de 0.5. 

- Aire de construction B : lôIUS de la zone est fix® dans le r¯glement du PQ ¨ 0.4. Les 

contraintes de la zone (capacité constructives, hauteurs, distances à la limite, mais surtout 

le degré de sensibilité au bruit III) nô®tant similaires ¨ aucune autre zone, cette derni¯re 

est reconduite en zone dôhabitation de tr¯s faible densit® 15 LAT ï A dans un périmètre et 

un indice identique, ¨ lôexception de la surface concern®e de la parcelle 751. 

Plan de quartier « La Chomaz ï Les Vernettes »  

Le PQ « La Chomaz ï Les Vernettes » entré en vigueur le 9 mars 1990 est composé de deux 

aires constructibles : 

- Aire dôutilit® publique : initialement dédiée aux constructions communales et au 

stationnement. Cette aire fait actuellement lôobjet dôun projet de plan dôaffectation ç PA La 

Vernette » mené par la Commune en parallèle au présent PACom. Ce projet prévoyant 

des densités spécifiques aux caractéristiques du lieu, il nôest pas intégré dans la présente 

analyse de densité. 

- Aire dôhabitation villageoise : la capacit® constructible de lôaire dôhabitation villageoise est 

d®termin®e par des p®rim¯tres dôimplantation et des surfaces b©ties et de plancher 

maximales, attribuées à chaque périmètre. Le calcul des capacités constructibles selon 

les densités actuelles varie de 0.47 à 0.69 (IUS). Le quartier ®tant aujourdôhui entièrement 

bâti, la possibilit® dôint®grer les parcelles au PACom a ®t® ®valu®e.  

De ce fait, le PQ « La Chomaz ï Les Vernettes » est abrogé partiellement. Les parcelles 

appartenant à lôaire dôhabitation villageoise sont directement int®gr®es dans lôanalyse des 

densités du secteur du centre du village, tandis que les parcelles comprises dans lôaire dôutilit® 

publique sont sorties du périmètre PACom. Elles feront lôobjet dôune planification s®par®e. 

Plan dôextension partiel ç Le Village è  

Le PEP « Le Village » était initialement composé de deux aires constructibles régies par des 

règlementations différentes :  

- Aire (A) dôimplantation des constructions : la zone ne disposait dôaucun indice permettant 

de définir la capacité constructible de la parcelle. Elle était destin®e ¨ lôhabitat et aux 

activités. La sauvegarde du caractère patrimonial des constructions y représente un enjeu 

important.  

- Aire (B) dôimplantation des constructions : situés au sud du PEP, les périmètres 

dôimplantation des constructions étaient destin®s ¨ lôhabitat individuel ou group®. La 

capacité constructible était uniquement définie par les périmètres et les hauteurs. Le 

secteur était initialement destiné à la préservation des vergers sud et des dégagements 

sur le Bois de la Praz.  

Tandis que les constructions pr®sentes aujourdôhui dans lôaire (B) se distinguent par leurs 

caractéristiques architecturales plus proches des quartiers résidentiels de villas, lôaire (A) 

révèle une grande disparité dans le tissu bâti, avec une fourchette dôIUS par parcelle allant de 

0.25 à 4.03.  

Dans le but de redéfinir les périmètres de zones et de fixer des indices au plus proches de la 

situation existante, un examen plus approfondi du secteur du centre du village incluant le PEP 

« Le Village » et le PQ « La Chomaz ï Les Vernettes » a été entrepris. Un redécoupage des 

zones à bâtir est donc proposé en fonction de la densité bâtie existante des parcelles, qui 

r®sulte en la distinction de trois zones disposant dôune densit® et de caract®ristiques 

architecturales similaires. Les trois zones sont présentées ci-après :  
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- Lô®tude a mis en ®vidence un premier secteur constitu® des parcelles les plus denses. 

Ces dernières se sont naturellement d®velopp®es et densifi®es le long de lôaxe routier de 

la Rue du Nord et de la Grande-Rue, constituant une véritable épine dorsale pour le bourg 

villageois. Ce secteur a été affecté en zone centrale 15 LAT, avec un IUS de 1. Un certain 

nombre de parcelles présentant une densité inférieure sont inclues dans le secteur 

puisque ces dernières sont confrontées à des mesures de redimensionnement (parcelles 

présentant le symbole X sur le plan ci-dessous). La parcelle 1311 (O), en d®tention dôun 

permis de construire pour un projet dôimmeuble de logement collectif a ®galement ®t® 

inclue au secteur. 

 

Source  ABA PARTENAIRES SA  

Lôenqu°te publique a g®n®r® deux oppositions relatives ¨ lôinterpr®tation de la non-

appartenance des parcelles 38, 39, 934, 97 et 923 à ce premier secteur. Les arguments 

soulevés par les opposants (densité existante des constructions sur la parcelle, 

caractéristiques architecturales, valeur patrimoniale, proximité au centre du village, et 

continuité des fronts bâtis) ont permis de réévaluer leur classification, en les intégrant à ce 

premier secteur.  

 

- Un second secteur a été d®limit® et reprend lôancienne aire dôimplantation des 

constructions B du plan dôextension partiel du village. Ce dernier est colloqué en zone 

dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï C avec un IUS de 0.5. De la même manière, 

plusieurs parcelles présentant une densité inférieure sont inclues dans le secteur (X) et 

font lôobjet de mesures de redimensionnement ou de disponibilité des terrains (O). 
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Source  ABA PARTENAIRES SA 

- Finalement, en périphérie nord et ouest du centre, plusieurs parcelles sont regroupées en 

zone dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï B avec un IUS de 0.5. Cette zone se 

distingue de la zone pr®c®dente (zone dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï C) dû aux 

caractéristiques architecturales diverses (b©timents dôhabitation collective/individuelle, 

hauteurs admissibles, etc.). Présentant des caractéristiques similaires, elle est regroupée 

avec lôancienne aire de construction A du PQ ç Closez ¨ lôOrbannaz è. Encore une fois, 

plusieurs parcelles présentant des densités inférieures sont inclues dans secteur et font 

lôoffice de mesures de redimensionnement particuli¯res de d®zonage (X) ou de 

disponibilité des terrains (O). 

 

Source  ABA PARTENAIRES SA 

 

Lôint®gration partielle du PQ « La Chomaz ï Les Vernettes » au projet de PACom permet par 

ailleurs de r®soudre la situation dôinconstructibilit® de la parcelle n°1308, actuellement située à 

cheval entre une première zone inclue dans le PQ et une seconde zone du plan des zones. 
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Ces études sur le plan de zone et sur les plans spéciaux ont permis de définir des zones à 

b©tir pour chaque secteur en tenant compte des particularit®s locales, dôune logique de 

coh®rence et dô®galit® de traitement ainsi que dôune recherche dôharmonisation ¨ lô®chelle du 

territoire communal sur la base des principes suivants : 

1. En cas dôindices fix®s dans les anciens r¯glements, ceux-ci sont reconduits sans 

modification3. En effet, une augmentation de lôindice nôest pas justifiable compte 

tenu de la situation de surdimensionnement de la Commune, et une diminution de 

lôindice serait contraire aux buts et principes de la LAT visant ¨ une densification 

vers lôint®rieur et ¨ la cr®ation dôun milieu b©ti compact. Seuls des arrondis des 

indices au 10ème (ou quelques fois au 100ème) issus du calcul dô®quivalence du 

COS ¨ lôIUS ont ®t® r®alis®s. Dans tous les cas, lôindice report® dans le guichet 

cantonal dans la variante « V1 : Etat initial corrigé » a été reconduit. 

2. En lôabsence dôindices fix®s dans les anciens r¯glements, la d®termination dôun 

nouvel indice sôappuie sur lôIUS calcul® ¨ partir de lôexistant et de la typologie du 

tissu bâti. Dans le cas de la zone centrale, le maintien de lôindice dans le guichet 

cantonal nôest de toute ®vidence pas pertinent. En effet, le calcul de la densit® 

b©tie r®elle existante a r®v®l® que lôIUS moyen de cette zone est largement 

sup®rieur ¨ lôIUS de 0.5 calculé automatiquement par le guichet cantonal. Le 

projet de PACom révisé prévoit une adaptation de cet indice à la hausse de 

manière à garantir la conformité de la majorité des parcelles.  

Lôimpact de ce nouvel indice sur le bilan de dimensionnement doit être relativisé 

dans la mesure où ce secteur est très largement bâti, et quôil se situe au cîur du 

centre local de Gimel. Lôaugmentation artificielle du surdimensionnement 

engendr® nôimpacte aucunement la consommation de terres agricoles et r®pond 

pleinement aux buts et principes de la LAT visant à un développement vers 

lôint®rieur. 

Le détail des modifications et adaptations des zones dôhabitation et mixtes est résumé dans le 

tableau ci-dessous. Il distingue les IUS selon le guichet cantonal de redimensionnement (IUS 

Canton), lô®quivalent de la capacit® constructible existante en IUS (IUS ®quivalent), ainsi que 

les IUS prévus dans la révision du PACom (IUS PACom). 

Avant révision Après révision 

Zones avant révision  
IUS 

canton  

IUS 

équivalent  
Zones après  révision  

IUS 

PACom  

    
Zone du plan dôextension partiel du 
village :  
- aire dôimplantation des constructions A 
- aire de prolongement de lôhabitat 

0.5 - 
Zone centrale 15 LAT 1 

Zone dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï B 0.5 

Zone du plan dôextension partiel du 
village :  
- aire dôimplantation des constructions B 

0.5 - Zone dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï C 0.5 

PQ ç Closez ¨ lôOrbannaz è : 
- aire de construction A 

0.45 0.51* Zone dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï B 0.5 

PQ ç Closez ¨ lôOrbannaz è : 
- aire de construction B 

0.45 0.4 Zone dôhabitation de tr¯s faible densit® 15 LAT ï A 0.4 

PQ « La Chomaz ï Les Vernettes » : 
- aire dôhabitation villageoise 

0.5 0.55 Zone dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï B 0.5 

Zone dôhabitation ¨ forte densit® 

(locative) 

0.6 / 

1.3 
0.6 Zone dôhabitation de faible densité 15 LAT ï A 0.6 

Zone mixte dôhabitation/artisanat 0.25 0.33 Zone mixte 15 LAT 0.35 

Zone dôhabitation ¨ faible densit® 

(villas) 
0.25 0.32 Zone dôhabitation de très faible densité 15 LAT ï B 0.3 

Zone de résidences secondaires 

(week-end) 
0.14 0.14 Zone dôhabitation de très faible densité 15 LAT ï C 0.14 

 

 
3 Un calcul de lô®quivalence IOS Ą IUS est effectué de la manière suivante : IUS = IOS x nombre de niveaux (un 
comble ®tant consid®r® comme 60% dôun niveau complet). 
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2.4.3. Bilan après harmonisation  

Le bilan de dimensionnement de la zone ¨ b©tir avant application dôune ®ventuelle strat®gie de 

redimensionnement doit être appréhendé en tenant compte de ces différentes étapes en 

partant de la situation initiale du guichet cantonal (V0), puis le nettoyage et les corrections 

dôindices selon les anciens r¯glements (V1) et lôharmonisation pour les zones jusquôici sans 

indice (V2). Le tableau de synthèse ci-dessous met en ®vidence lô®volution du bilan en fonction 

de ces différentes étapes : 

BILAN PAR ETAPE  Centre local  Hors centre  

  
V0 : Etat initial (selon MADR) 107 hab. 71 hab. 

V1 : Etat initial corrigé  

       (après nettoyages et selon anciens règlements) 
107 hab. 167 hab. 

V2 : Etat intermédiaire   

       (après harmonisation et selon nouveau règlement) 
242 hab. 175 hab. 

 

Selon les critères du PDCn (mesure A11), il apparaît que la Commune de Gimel est 

considérée comme surdimensionnée. La Commune est donc tenue de réduire sa zone à bâtir. 

En application de lôarticle 15 LAT et des dispositions du PDCn, la zone ¨ b©tir devra 

correspondre aux besoins prévisibles pour les 15 prochaines années.  

Les chapitres suivants présentent les réflexions et les démarches nécessaires au 

redimensionnement des capacit®s dôaccueil communales selon une approche pragmatique se 

voulant à la fois quantitative et qualitative. 

2.4.4. Territoire urbanisé  

Le territoire urbanisé est un outil complémentaire visant à orienter la stratégie communale de 

redimensionnement, ainsi quô¨ encadrer le futur d®veloppement du village. Il comprend les 

secteurs largement bâtis, y compris les terrains non bâtis à vocation urbaine. Le terme est 

équivalent à celui de territoire largement bâti.  

Dans le cadre dôune d®marche de redimensionnement de la zone ¨ b©tir, la d®limitation du 

territoire urbanis® permet dôidentifier les diff®rentes actions ¨ mener pour r®duire le potentiel 

dôaccueil des zones ¨ b©tir. Celles-ci sont en effet diff®rentes si lôon se trouve ¨ lôint®rieur ou 

hors du territoire urbanisé. A plus long terme, il permet de distinguer les zones à bâtir à 

densifier, de celles qui ne doivent pas lô°tre. 

Le territoire urbanisé (cf. plan ci-après) de la Commune de Gimel a été délimité en application 

de la fiche cantonale et des critères suivants : 

ï D®limitation du p®rim¯tre sur la base dô®l®ments structurants du site dô®tude (r®seau 
viaire, lisières, limites parcellaires, etc.) ; 

ï Inclusion des portions de territoire communal pouvant être définies comme faisant 
partie dôun tissu construit largement b©ti (dense, ®quip® et desservis par les transports 
publics); 

ï Inclusion des constructions distantes de moins de 50 mètres les unes des autres ; 

ï Inclusion des surfaces non b©ties mais ®tant marqu®es par lôurbanisation (surfaces 
vides participant à la structuration du milieu bâti, jardins, etc.) ; 

ï Exclusion des constructions non destin®es ¨ lôhabitation, aux activit®s ®conomiques 
ou ¨ des besoins dôutilit® publique ;  

ï Exclusion des petites zones à bâtir comprenant moins de dix habitations permanentes 
et qui ne pr®sentent peu ou pas de services ni dô®quipements ; 

ï Exclusion des terrains non bâtis, en contact avec la zone agricole, situés en bordure 
du périmètre et ne participant pas à la structuration du milieu bâti. 
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De lôapplication des crit¯res cit®s ci-dessus se dégage un territoire urbanisé correspondant à 

lôentit® villageoise de Gimel. Les secteurs de Bauloz et de La Bergère nôont pas ®t® inclus 

dans le territoire urbanisé. Ces entités bâties secondaires ne sont en effet pas directement 

rattach®es ¨ lôune des centralit®s villageoises principales, ni dôun point de vue morphologique, 

ni dôun point de vue fonctionnel. Ces secteurs pr®sentent par ailleurs un taux dô®quipement 

insuffisant en matière de transports publics et de services à la population. De plus, ils se 

caractérisent par des tissus bâtis diffus et lâches. Ils ne présentent donc pas une localisation 

favorable du point de vue des buts et principes de lôam®nagement du territoire.  

En raison du surdimensionnement de la Commune constaté, aucun périmètre de 

d®veloppement nôest pr®vu en tant que future extension du territoire urbanis® d®limit®. 

 

Territoire urbanisé de Gimel (en rouge) 

 

Source  Orthophoto Swissimage éditée par ABA PARTENAIRES SA 

 

2.4.5. Méthode de redimensionnement  

Les cinq principes édictés par la DGTL pour redimensionner les zones dôhabitation et mixtes 

excédant les besoins à 15 ans ont été pris en compte pour déterminer les surfaces à 

redimensionner en priorité, à savoir :  

1. Dézoner toutes les franges de la zone à bâtir (secteur situé en dehors du territoire 
urbanisé) en zone agricole ou en zone de verdure. 

2. Dans les petites zones à bâtir, commencer par dézoner les espaces non bâtis. 
Analyser s'il est pertinent ou non de maintenir les constructions en zone à bâtir. 

3. Affecter en zone agricole ou en zone de verdure les espaces vides de plus de  
2'500 m2 situés au milieu du bâti.  

4. Mener une réflexion qualitative sur le tissu bâti et les espaces vides qu'il comprend, 
afin d'identifier les secteurs qui méritent d'être mis en valeur et les préserver par des 
mesures de redimensionnement. Les secteurs considérés par de telles mesures 
doivent bénéficier de qualités paysagères et patrimoniales définies. 
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5. Assurer la disponibilité des terrains libres de construction sur le territoire communal et, 
le cas échéant, affecter les parcelles concernées en conformité avec leur usage futur. 

La Commune a complété et précisé ces principes de redimensionnement définis par le Canton 

avec les critères suivants : 

ï Permis de construire  : la pr®sence dôun permis est décisive pour évaluer la 

faisabilit® dôun d®zonage. En effet, il est incoh®rent dôentreprendre des d®zonages l¨ 

ou un permis de construire a été délivré. Dans ce cas, la zone à bâtir est conservée. 

ï Territoire urbanisé (TU)  : A lôint®rieur comme ¨ lôext®rieur ou en frange du TU, la 

possibilit® dôune mesure de d®zonage est v®rifi®e en fonction du potentiel 

constructible de la parcelle. En cas de potentiel constructible, une mesure de 

dézonage est entreprise. En lôabsence de potentiel, le terrain est maintenu en zone ¨ 

bâtir pour éviter de mettre le bâtiment existant en situation de non-conformité.  

ï Nature du sol  : la prise en compte de la nature du sol permet ®galement dôorienter 

vers le maintien dôune surface en zone ¨ b©tir ou au contraire son d®zonage. Il nôest 

par exemple pas pertinent de rendre à la zone agricole une surface occupée par une 

piscine, un accès, une dépendance ou un jardin aménagé. De nombreuses parcelles 

sises au milieu du tissu bâti comme en bordure sont concernées par ce cas de figure 

(notamment : 1117, 207, 119, etc.) 

ï Objets naturels  : la zone dôhabitation et mixte du territoire communal nôest pas 

touchée par des dangers naturels ou la délimitation de lôespace r®serv® aux eaux 

(ERE). Seule lôaire foresti¯re a progress® sur une zone dôutilit® publique, les autres 

affectations ne sont pas concernées par ce critère.  

Pour chaque parcelle sur laquelle un potentiel de construction ou de densification a été 

identifié par le guichet de dimensionnement cantonal, une évaluation de son maintien en zone 

à bâtir a été effectuée. 

2.4.6. Application du redimensionnement  

Dans le cadre du projet, plusieurs types de mesures sont projetés : 

ï des changements dôaffectation (ex : de zone centrale à zone de verdure) ; 

ï des dézonages (ex : de zone dôhabitation de faible densit® ¨ zone agricole) ; 

ï des mesures de disponibilité (ex : obligation de bâtir dans les 12 prochaines années) ; 

ï des mises en conformit® dôaffectations (ex : affectation des domaines publics en zone 

de desserte 15 LAT ou 18 LAT) ; 

ï lôapplication de contenu superpos® (aire de desserte) afin de limiter la constructibilit® 

de certaines parcelles. 

Les parcelles concernées par des mesures de dézonage demeurent à ce jour non-bâties ou 

partiellement b©ties. Lôaffectation retenue pour ces d®zonages d®pend de la nature du sol et 

du contexte de la surface dézonée. Les parcelles non-bâties sont entièrement réaffectées en 

zone agricole. Concernant les parcelles partiellement bâties, seule la partie de la parcelle non-

bâtie et non-aménagée est réaffectée en zone agricole. Selon la configuration des lieux, 

plusieurs types de mesures de redimensionnement peuvent être appliquées sur la même 

parcelle. 

Pour chaque secteur et chaque type de mesure, un tableau diff®rentiel d®taillant lôaffectation, 

la surface impactée et la surface de terrain déterminante (STd)4 avant et après révision est 

 
4 La surface de terrain déterminante (STd) correspond à la surface du bienfonds situé en zone à bâtir. Cette 
surface sert de base au calcul des droits à bâtir. 
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pr®sent®. Lôensemble des mesures de redimensionnement sont ®galement mises en ®vidence 

sur le plan du redimensionnement de la zone à bâtir annexé au présent rapport.  
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2.4.6.1 Dézonages  

Conform®ment ¨ la strat®gie de redimensionnement de sa zone ¨ b©tir dôhabitation et mixte, la 

Commune a entrepris les modifications suivantes : 

Tableau récapitulatif des mesures de redimensionnement ï Secteur centre local 

  Avant révision  Après révision  

N° 
Parcelle  

Affectation 

Surface de 
terrain 

déterminante 
STd (m2) 

Surface 
modifiée 

(m2)  

Nouvelle 
affectation de la 
surface modifiée 

Surface 
maintenue 
STd (m2) 

Nouvelle affectation 
de la surface 
maintenue 

5 
Aire dôimpl. des 

constr. A + 
prolong. habitat 

1ô066 415 Zone agricole 651 Zone centrale 

34 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

1ô098 325 Zone agricole 773 Zone centrale 

36 
Aire dôimpl. des 

constr. A + 
prolong. habitat 

508 508 Zone agricole 0 - 

40 
Aire dôimpl. des 

constr. A + 
prolong. habitat 

1ô403 745 Zone agricole 658 
Zone dôhabitation de 

faible densité - B 

43 
Aire dôimpl. des 

constr. A + 
prolong. habitat 

894 151 Zone agricole 893 
Zone dôhabitation de 

faible densité - B 

44 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

155 155 Zone agricole 0 - 

54 
Aire dôimpl. des 

constr. A + 
prolong. habitat 

478 42 Zone agricole 436 Zone centrale 

194 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
1ô226 493 Zone agricole 1ô967 Zone centrale 

213 
Aire dôimpl. des 

constr. B 
1ô179 1ô179 Zone agricole 0 - 

347 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
256 206 Zone agricole 50 Zone centrale 

661 
Zone mixte 
dôhabitation et 
dôartisanat 

3ô876 200 Zone agricole 3ô676 Zone mixte 

1010 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
59 59 Zone agricole 0 - 

1089 
Aire dôimpl. des 

constr. A/B 
1ô078 700 Zone agricole 378 

Zone dôhabitation de 
faible densité - C 

1201 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

126 126 Zone agricole 0 - 

1258 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

271 271 Zone agricole 0 - 

1267 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
838 282 Zone agricole 556 

Zone dôhabitation de 
faible densité - B 

1309 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
389 389 Zone agricole 0 - 

1312 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
107 107 Zone agricole 0 - 

1333 
Aire dôimpl. des 

constr. B 
54 54 Zone agricole 0 - 

 

 

Tableau récapitulatif des dézonages ï Secteur hors centre 

  Avant révision  Après révision  
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N° 
Parcelle  

Affectation 

Surface de 
terrain 

déterminante 
STd (m2) 

Surface 
modifiée 

(m2)  

Nouvelle 
affectation de la 
surface modifiée 

Surface 
maintenue 
STd (m2) 

Nouvelle affectation 
de la surface 
maintenue 

573 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

306 306 Zone agricole 0 - 

576 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

1ô060 494 Zone agricole 566 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

577 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

936 453 Zone agricole 483 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

639 
Zone de 

résidences 
secondaires  

1ô716 1ô716 Zone agricole 0 - 

640 
Zone de 

résidences 
secondaires  

2ô035 1ô156 Zone agricole 879 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - C 

647 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

59 59 Zone agricole 0 - 

651 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

276 276 Zone agricole 0 - 

652 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

2ô233 230 Zone agricole 2ô003 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

670 
Zone de 

résidences 
secondaires  

286 286 Zone agricole 0 - 

737 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

170 170 Zone agricole 0 - 

771 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

464 464 Zone agricole 0 - 

787 

Zone 
dôhabitation ¨ 
forte densité 

(locative) 

13ô409 6ô536 Zone agricole 6ô873 
Zone d'habitation 

de faible densité - A 

799 
Zone de 

résidences 
secondaires  

135 135 Zone agricole 0 - 

867 
Zone de 

résidences 
secondaires  

1ô023 500 Zone agricole 523 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - C 

868 
Zone de 

résidences 
secondaires 

843 843 Zone agricole 0 - 

869 
Zone de 

résidences 
secondaires  

1ô187 1ô187 Zone agricole 0 - 

884 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

1ô420 92 Zone agricole 1ô328 - 

894 
Zone de 

résidences 
secondaires  

991 991 Zone agricole 0 - 

983 
Zone 

dôhabitation ¨ 
faible densité  

871 871 Zone agricole 0 - 

 

2.4.6.2 Changements dôaffectation 

Les diff®rents changements dôaffectation qui contribuent ¨ r®duire la capacit® dôaccueil de la 

zone dôhabitation et mixte sont list®s ci-dessous. Il sôagit principalement de passages en zone 
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de verdure induits par lôutilisation effective du sol (jardins aménagés, potagers). Ces tableaux 

ne comprennent pas les changements dôaffectation li®s ¨ lôharmonisation des zones tels que 

décrits au chapitre 2.4.2, ni ceux qui concernent des zones dôutilit® publique ou dôactivit®s 

économiques, traitées aux chapitres suivants. 

Tableau r®capitulatif des changements dôaffectation 

 Avant révision  Après révision  

N° 
Parcelle  

Affectation 

Surface de 
terrain 

déterminante 
STd (m2) 

Surface 
modifiée 

(m2)  

Nouvelle 
affectation de la 
surface modifiée 

Surface 
maintenue 
STd (m2) 

Nouvelle affectation 
de la surface 
maintenue 

19 
Aire dôimpl. des 

constr. A + 
prolong. habitat 

1ô310 402 Zone de verdure 908 Zone centrale 

20 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

218 218 Zone de verdure  0 - 

21 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

184 184 Zone de verdure  0 - 

24 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

93 93 Zone de verdure 0 - 

25 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

79 79 Zone de verdure 0 - 

26 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

142 142 Zone de verdure 0 - 

27 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

242 242 Zone de verdure 0 - 

35 
Aire de 

prolongement 
de lôhabitat 

1ô044 153 Zone de verdure 891 Zone centrale 

109 
Aire dôimpl. des 

constr. A + 
prolong. habitat 

2ô181 1ô520 Zone de verdure 661 Zone centrale 

162 

Aire dôimpl. des 
constr. A 

804 804 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

0 - 

Zone 
dôhabitation ¨ 
faible densité  

714 0 - 714 
Zone dôhabitation de 
très faible densité - B 

185 
Zone de 
verdure 

1ô155 251 Zone centrale 904 Zone de verdure 

187 

Zone de 
verdure 

52 52 Zone centrale 0 - 

Aire dôimpl. des 
constr. A 

438 438 Zone centrale 0 - 

188 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
195 195 Zone de verdure 0 - 

203 
Aire dôimpl. des 

constr. B 
3ô287 291 Zone de verdure 2ô996 Zone centrale 

662 
Zone mixte 
dôhabitation et 
dôartisanat 

1ô681 1'681 Zone de verdure 0 - 

663 
Zone mixte 
dôhabitation et 
dôartisanat 

1ô656 1ô656 Zone de verdure 0 - 

751 
Aire de 

construction B 
2ô190 1ô024 Zone de verdure 1ô166 

Zone dôhabitation de 
faible densité - B 

823 

Zone 
dôhabitation ¨ 
forte densité 

(locative) 

5ô344 1ô088 Zone de verdure 4ô256 
Zone d'habitation de 

faible densité - A 
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873 

Zone 
dôhabitation ¨ 
forte densité 

(locative) 

4ô964 1ô609 Zone de verdure 3ô355 
Zone d'habitation de 

faible densité A 

1269 

Aire dôimpl. des 
constr. A 

10 10 

Zone de verdure 

0 - 

Zone mixte 
dôhabitation et 
dôartisanat 

1ô646 400 1ô246 Zone mixte 15 LAT  

1308 

Aire dôimpl. des 
constr. A 

220 220 
Zone dôhabitation 
de faible densité - 

B 

0 - 

Aire 
dôhabitation 
villageoise 

438 438 0 - 

1330 

Aire dôimpl. des 
constr. A 

317 0 - 317 
Zone dôhabitation de 
très faible densité ï B  

Zone mixte 
dôhabitation et 
dôartisanat 

693 479 Zone de verdure 214 Zone mixte 15 LAT  

 

- La Commune entreprend le changement dôaffectation des parcelles 162, et 1308 
libres de constructions dans le but dôuniformiser les affectations des parcelles, situées 
jusquô¨ pr®sent ¨ cheval entre deux zones distinctes. Ces changements dôaffectation 
réduisent les capacités constructives de ces dernières mais rend leur valorisation 
possible. Les parcelles ®tant situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de centre local et du 
territoire urbanisé, cette mesure est appropriée. Cette mesure sôaccompagne dôune 
obligation de bâtir les parcelles libres à un horizon de 12 ans. Par ailleurs, le 
changement dôaffectation de la parcelle 1308 permet de résoudre la situation 
dôinconstructibilit® de celle-ci, jusquô¨ pr®sent située ¨ lôintersection de deux 
planifications (le PQ « La Chomaz ï Les Vernettes » et le plan des zones). 
 

- La Commune entreprend un changement dôaffectation de 251m2 sur la parcelle 185 et 
de 52m2 sur la parcelle 187 afin de mettre en conformité un bâtiment voué à 
lôhabitation (construction ECA N°231) actuellement sis pour partie en zone de verdure. 
Cette adaptation permettra de faciliter lôentretien de ce b©timent embl®matique (cure 
de Gimel), recensé en note 3 et classé. 
 

- La Commune entreprend le changement dôaffectation de lôaire de construction B vers 
la zone de verdure 15 LAT sur les 1'024 m2 de la parcelle 751 bénéficiant 
dôam®nagements de surfaces. 
 

- Au surplus, la Commune planifie des aires de desserte superposées ¨ lôaffectation 
principale pour les parcelles 42, 53, 119, 161, 163, 207, 340, 932, 1117. Ces parcelles 
sont utilisées pour des accès ou des places de stationnement. La Commune prévoit 
également une aire de desserte superposée sur une partie des parcelles 873 et 823, 
en pr®vision du projet dôarr°t de bus le long de la Route de Saubraz. Le secteur 
superposé empêche de manière générale toute construction de surface habitable et 
participe au redimensionnement global des réserves en zones ¨ b©tir dôhabitation et 
mixte. 

- A la suite de la première enquête publique, une réévaluation de la situation des 
parcelles nÁ662 et 663 a ®t® r®alis®e. Ces parcelles ®tant localis®es ¨ lôint®rieur du 
périmètre de centre local, entourées de parcelles bâties, et à proximité du centre 
villageois et de ses services (transports, commerces, école, etc.), un changement 
dôaffectation en zone de verdure est planifi®. 

2.4.6.3 Mises en zone  

Afin de garantir la pr®servation du parc b©ti ainsi quôune meilleure coh®rence des zones 

dôaffectation avec lôutilisation r®elle du sol, la Commune de Gimel entreprend la mise en zone 

à bâtir des bâtiments construits dans le secteur « Derrière chez Dailly ». La surface mise en 

zone dôhabitation de tr¯s faible densit® 15 LAT ï B sur les parcelles 49, 50 et 51 est 
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strictement limit®e ¨ lôemprise des b©timents existants. Cette mise en zone sô®tend sur une 

surface de 1'413 m2 au total.  

Cette extension extrêmement limitée de la zone à bâtir est compris dans le périmètre de 

centre local, mention coordination en cours, figurant dans le PDCn. Les constructions 

existantes concernées sont dédiées au logement et ne présentent aucun lien avec la zone 

agricole. Une recherche r®v¯le que les b©timents dôhabitation et les am®nagements figurent 

sur les premières orthophotos disponibles, soit en 1933. La caractère bâti et aménagé du site 

est donc largement ant®rieur ¨ lôentr®e en vigueur de la LAT (1979) ainsi que du plan sectoriel 

des surfaces dôassolement (1992). Il est à noter que le bâtiment ECA n°72 d®di® ¨ lôhabitation 

situé sur la parcelle n°50 est en possession dôun pr®avis positif dat® du 14 mai 2020 de la part 

de la DGTL pour la régularisation des travaux hors zone à bâtir. Compte tenu de ces 

®l®ments, cette affectation en zone óhabitation de tr¯s faible densit® doit °tre consid®r®e 

comme une régularisation de la situation. 

Tableau récapitulatif des mises en zone à bâtir 

 Avant révision  Après révision  

N° 
Parcelle  

Affectation 

Surface de 
terrain 

déterminante 
STd (m2) 

Surface 
modifiée 

(m2)  

Nouvelle 
affectation de la 
surface modifiée 

Surface 
maintenue 
STd (m2) 

Nouvelle affectation 
de la surface 
maintenue 

49 Zone agricole 462 213 

Zone dôhabitation 
de très faible 

densité B ï 15 
LAT 

249 Zone agricole 

50 Zone agricole 743 496 

Zone dôhabitation 
de très faible 

densité B ï 15 
LAT 

247 Zone agricole 

51 Zone agricole 5ô003 704 

Zone dôhabitation 
de très faible 

densité B ï 15 
LAT 

4ô299 Zone agricole 

 

2.4.7. Bilan du dimensionnement de la zone à bâtir  

Après application des mesures de planification concernant la zone dôhabitation et mixte

 (chapitre 2.4), le bilan global des réserves après révision a été mis à jour. Considérant 

lôensemble des mesures de redimensionnement entreprises, la capacit® dôaccueil de la 

Commune de Gimel arrive à la situation suivante : 

CAPACITE DôACCUEIL (apr¯s r®vision) Centre local  Hors centre  

  
1. Capacité de développement résidentiel de la zone à 

bâtir 
359 hab. 114 hab. 

2. Potentiel de densification des autres parcelles (33%) 130 hab. 18 hab. 

3. Capacité de développement hors de la zone à bâtir 0 hab. 0 hab. 

  
Capacités d'accueil au moment du bilan (1+2+3)  489 hab. 132 hab. 

 

Les besoins en zone à bâtir restent quant à eux inchangés : 

BESOINS (rappel)  Centre local  Hors centre  

  
Au moment du bilan 375 hab. 91 hab. 

 

Il en r®sulte le bilan de dimensionnement des zones dôhabitation et mixte suivant : 
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BILAN FINAL (après révision)  Centre local  Hors centre  

  
Capacit®s dôaccueil ï Besoins 114 hab. 41 hab. 

 

Après application des mesures de redimensionnement la commune de Gimel reste en 

situation de surcapacit® de sa zone dôhabitation et mixte pour un ®quivalent de 114 habitants  

dans le centre local et 41 habitants  pour les territoires qualifiés de hors centre. Les mesures 

de redimensionnement de la zone à bâtir prévues permettent de répondre partiellement aux 

exigences de lôarticle 15 al. 2 LAT.  

En reprenant le tableau r®capitulatif du bilan de dimensionnement, lôimpact des mesures de 

planification sur le bilan des réserves participe à une réduction de 128 habitants (242-114) 

dans le centre local et de 134 habitants (175-41) pour les territoires hors centre. 

Tableau récapitulatif du bilan du dimensionnement par étape : 

BILAN PAR ETAPE  Centre local  Hors centre  

  
V0 : Etat initial (selon MADR) 107 hab. 71 hab. 

V1 : Etat initial corrigé  

       (après nettoyages et selon anciens règlements) 
107 hab. 167 hab. 

V2 : Etat intermédiaire  

       (après harmonisation et selon nouveau règlement) 
242 hab. 175 hab. 

V3 : Etat final (après redimensionnement)  114 hab. 41 hab. 

 

Les mesures de planification présentées précédemment répondent aux exigences de la DGTL 

en mati¯re de redimensionnement de la zone dôhabitation et mixte dans le centre local et pour 

les territoires hors centre. La Commune de Gimel considère avoir entrepris toutes les mesures 

envisageables pour répondre aux objectifs du PDCn en matière de dimensionnement des 

zones à bâtir.  

En conséquence, le surdimensionnement restant de sa zone à bâtir doit être considéré comme 

étant incompressible. Le bilan des surfaces rendues à la zone agricole et potentiellement 

qualifiables de SDA sera détaillé dans les chapitres suivants. 

Le bilan ci-dessus nôint¯gre pas les habitants issus du projet de PA La Vernette. Selon lôaccord 

conclu avec la DGTL le 25 février 2020 et renouvelé le 10 novembre 2022, il est admis que les 

80 habitants5 issus du PA La Vernette sôajoutent au bilan final apr¯s redimensionnement dans 

le centre local. La poursuite du projet de PA La Vernette continuera à être menée en parallèle 

¨ la pr®sente r®vision du PACom en vue dôune approbation simultan®e. 

Bien que la zone dôhabitation et mixte de la Commune de Gimel soit aujourdôhui qualifiée de 

surdimensionnée selon les critères du PDCn, la Commune de Gimel identifie les parcelles 

153, 157, 772, 833, 1010 et 1312 (parcelles totalement équipées anciennement comprises 

dans la zone intermédiaire), comme un secteur de développement stratégique et privilégié 

pour un développement de la zone à bâtir dans un horizon supérieur à 15 ans. 

2.5. ZONE AFFECT£E ê DES BESOINS DôUTILIT£ PUBLIQUE 

Conformément aux directives du PDCn, la Commune de Gimel a proc®d® ¨ lôexamen du 

dimensionnement de ses zones à bâtir destinées à accueillir des installations et équipements 

 
5 Selon les dispositions du r¯glement La Vernette, la surface maximale d®di®e au logement sô®l¯ve ¨ 4'000 m2 

de surface de plancher déterminante (SPd). En tenant compte de la norme cantonale de 50 m² de SPd par 
habitant, la capacit® dôaccueil du PA La Vernette sô®l¯ve ¨ 80 dôhabitants (4ô000/50). 
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dôutilit® publique. Le dimensionnement de ce type de zone n'est pas directement li® ¨ la 

croissance démographique de la Commune mais à ses besoins en infrastructures. Les zones 

affectées à des besoins dôutilit® publique (ci-après ZUP) doivent néanmoins être 

dimensionnées sur la base de besoins concrets identifiés dans un horizon de 15 ans. 

Lô®laboration du pr®sent PACom est lôoccasion pour la Commune de revoir sa stratégie et son 

organisation en termes dôinfrastructures publiques. 

2.5.1. Diagnostic de lôoffre 

Seuls quelques secteurs du territoire sont actuellement affect®s ¨ lôutilit® publique.  

Localisation des zones dôutilit® publique ï 

Place de lôUnion 

Id®alement situ®e dans le cîur du noyau 

villageois, la parcelle 203 abrite la grande 

salle de Gimel.   

 

 

 

Localisation des zones dôutilit® publique ï La 

Vernette 

La parcelle 93 est une parcelle stratégique 

situ®e au cîur du village de Gimel et est 

actuellement intégralement dédiée à une 

utilisation de stationnement en plein air, ainsi 

quôune place de contournement des bus. Le 

site est ponctuellement utilisé pour divers 

événements et manifestations publiques. 

 

Localisation des zones dôutilit® publique ï Les 

Sept Fontaines / La Rosière 

Au nord du périmètre de centre local, la 

parcelle 727 (à gauche) remplit actuellement 

plusieurs fonctions telles que le sport (terrains 

de sport), le stationnement automobile, le 

service du feu, lôaccueil dô®v¯nements 

(cantine des f°tes) et lô®ducation (Coll¯ge du 

Marais). 

La parcelle 734 (sur la droite de lôimage) 

repr®sente le terrain de lôEMS psycho-

gériatrique de La Rosière, implanté depuis de 

nombreuses années déjà. 

 

Localisation des zones dôutilit® publique ï 

STEP 

La parcelle 824 accueille les infrastructures 

de la STEP. 
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2.5.2. Diagnostic de la demande  

Plusieurs besoins en surfaces ont ®t® identifi®s sur le territoire communal en mati¯re dôutilit® 

publique. 

Premi¯rement, sur sa parcelle 734, lôEMS psycho-gériatrique de La Rosière souhaite 

sôagrandir à court et moyen terme. En effet, comme en témoigne le courrier du Centre 

hospitalier universitaire vaudois (CHUV) du 28 avril 2023, le développement des 

infrastructures de lôEMS prendra place dans la zone dôutilit® publique en vigueur. Lors dôune 

séance de coordination tenue fin mai 2024 réunissant des représentants de la Municipalité de 

Gimel, du CHUV, de la DGCS, de la Fondation Belle-Saison et dôABA PARTENAIRES, la 

situation de la parcelle 734 et des am®nagements actuels a ®t® ®voqu®e. Lôensemble des 

parties prenantes a confirm® la pertinence de maintenir lôint®gralit® de la parcelle en zone 

affectée à des besoins publics pour permettre notamment la réalisation des infrastructures 

suivantes dans lôhorizon du PACom (15 ans) : un centre dôaccueil de jour, de cabinets 

médicaux, un centre santé, une colocation gériatrie, un centre de formation, une antenne du 

CMS, une cuisine centralité et des LADA. 

Le développement du site de La Vernette pour un projet alliant commerces, surfaces dôutilit® 

publique ou communautaires, ainsi que logements sôaccompagne dôune relocalisation dôune 

partie du stationnement qui sôy trouve actuellement.  

Par ailleurs, plusieurs soci®t®s et associations locales ont ®mis le souhait dôavoir des locaux ¨ 

disposition pour des activités dédiées à la population.  

2.5.3. Mesures de planification  

Compte tenu du diagnostic de lôoffre en ZUP et de la demande ¨ pr®voir pour ce type de 

surfaces dans les 15 prochaines années, mais également de quelques légères rectifications 

dôaffectation en fonction de la nature du sol, la Commune a d®cid® dôentreprendre plusieurs 

types de mesures de planification. A noter que la parcelle 93 est intégralement comprise dans 

le PA La Vernette faisant lôobjet dôune proc®dure ad hoc. Par cons®quent, le site est sorti de la 

présente révision. Le d®tail de lôensemble des mesures de planification entreprises est 

présenté dans les sous-chapitres suivants. 

2.5.3.1 Dézonages  

Apr¯s ®tude des surfaces disponibles, aucune dôentre elles nôest apparue surdimensionn®e ou 

inutilisable dans lôhorizon de planification. En revanche, la nouvelle constatation de la nature 

forestière réalisée sur la parcelle 727 a montré une emprise marquée de la forêt sur la zone à 

bâtir. La surface de 4'626 m2 est donc modifi®e dans le plan dôaffectation. 

2.5.3.2 Mises en zone  

Aucune mise en zone nôest entreprise par la Commune. 

2.5.3.3 Changements dôaffectation 

Avec la volont® de mettre en conformit® ses am®nagements et infrastructures dôutilit® publique 

avec lôaffectation en présence ou de répondre aux besoins locaux, la Commune a décidé 

dôentreprendre les changements dôaffectation suivants : 

ï Passage de lôancienne aire de prolongement de lôhabitat et de lôaire dôimplantation des 

constructions A à la zone affectée à des besoins publics 15 LAT ï F pour la parcelle 

22. Dans le but de répondre à la demande des sociétés locales et de proposer un 
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espace dédié aux jeunes et aux associations, la Commune envisage la réaffectation 

du bâtiment ECA n°30.  

ï Passage de zone de verdure à zone affectée à des besoins publics 15 LAT ï E pour 

la parcelle 158, entièrement occupée par le cimetière de Gimel.  

ï Passage dôune surface de 41 m2 de la parcelle 203 de zone village (aire 

dôimplantation des constructions A) à zone affectée à des besoins publics 15 LAT ï A. 

Il sôagit ici dôune mesure visant ¨ rectifier tr¯s l®g¯rement lôaffectation autour du 

bâtiment de la grande salle de Gimel. 

 

Tableau r®capitulatif des changements dôaffectation 

  Avant révision  Après révision  

N° 
parcelle  

Affectation 
Surface de terrain 

déterminante  
STd (m2) 

Surface 
modifiée 

(m2)  

Nouvelle affectation 
de la surface 

modifiée 

Surface 
maintenue 
STd (m2) 

Affectation de la 
surface maintenue 

22 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
714 714 

Zone affectée à des 
besoins publics - F 

0 - 

158 Zone de verdure 3ô538 3ô538 
Zone affectée à des 
besoins publics - E 

0 - 

203 
Aire dôimpl. des 

constr. A 
3ô287 41 

Zone affectée à des 
besoins publics - A 

3ô246 Zone centrale 

 

2.5.3.4 Maintien s en zone  

La Commune détaille ci-après les zones dôutilit® publique maintenues compte tenu des 

besoins identifiés à 15 ans : 

ï Parcelle N°727 : de zone dôutilit® publique ¨ zone affect®e ¨ des besoins publics 

15 LAT ï B. La Commune maintien le secteur comprenant le Collège du Marais, la 

cantine des fêtes, les terrains de sport, les places de stationnement et le service du 

feu en zone dôutilit® publique. Outre les activités en présence, le site va accueillir une 

place dôattente et de contournement pour les bus, des toilettes ainsi que du 

stationnement v®lo et automobile. Il sôagit dôune mesure dôaccompagnement au 

développement du PA La Vernette qui accueillait jusquôici ces am®nagements. 

Lôannexe 5.6 illustre lôemprise du projet prévu par la Municipalité. A noter que cette 

parcelle fait ®galement lôobjet dôune large mesure de redimensionnement suite ¨ la 

d®limitation de lôaire foresti¯re. 

ï Parcelle N°734 : de zone dôutilit® publique ¨ zone affect®e ¨ des besoins publics 

15 LAT ï C. Pour permettre au CHUV de réaliser ces projets de développements 

(appartements protégés), la Commune maintien cette parcelle occupée ¨ lôEMS 

psycho-gériatrique de La Rosière en ZUP. 

ï Parcelle N°824 : de zone dôutilit® publique ¨ zone affect®e ¨ des besoins publics 

15 LAT ï D. La Commune maintient le secteur comprenant la STEP. 

2.6. ZONE DôACTIVIT£S £CONOMIQUES 

Les surfaces en zone artisanale sont exclues de la pr®sente r®vision en lôattente de lôentr®e en 

vigueur de la stratégie régionale de gestion des zones dôactivit®s (SRGZA), ¨ lôexception des 

parcelles uniquement d®di®es au logement. Dans ce cas, un changement dôaffectation en 

faveur de la zone dôhabitation et mixte est pr®vu et sôaccompagne le cas ®ch®ant dôune 

mesure de redimensionnement. 
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Les modifications entreprises dans le cadre de la présente révision ont fait lôobjet dôune ultime 

coordination avec la région en mai 2024. Le rapport pr®alable de la SRGZA nô®tant pas encore 

disponible à ce moment, les mesures de planification prévues dans le présent PACom (voir ci-

dessous) conviennent à la région. 

Tableau récapitulatif des modifications 

 Avant révision  Après révision  

N° 
Parcelle  

Affectation 
Surface de 

parcelle  
(m2) 

Surface 
modifiée 

(m2)  

Nouvelle 
affectation de la 
surface modifiée 

Surface 
maintenue 

(m2) 

Affectation de la 
surface maintenue 

219 Zone artisanale 1ô723 

935 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

0 - 459 Zone agricole 

329 Zone de verdure 

221 Zone artisanale 993 

491 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 0 - 

502 Zone de verdure 

1348 Zone artisanale 1ô270 

277 Zone de verdure 

0 - 800 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

193 Zone agricole 

396 Zone artisanale 1ô687 1ô687 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

0 - 

404 Zone artisanale 7ô435 1ô825 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

5ô610 
Selon ancien plan 
en lôattente du 

SRGZA 

405 Zone artisanale 1ô297 1ô297 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

0 - 

406 Zone artisanale 904 904 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

0 - 

408 Zone artisanale 2ô386 1ô200 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

1ô186 
Selon ancien plan 
en lôattente du 

SRGZA 

949 Zone artisanale 486 486 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

0 - 

951 Zone artisanale 1ô492 619 
Zone dôhabitation 

de très faible 
densité - B 

873 
Selon ancien plan 
en lôattente du 

SRGZA 

 
Le changement dôaffectation en zone dôhabitation et mixte des parcelles 221, 396, 405, 406, 

949, ainsi que dôune partie des parcelles 219, 1348, 404, 408 et 951 permet la mise en 

conformit® de plusieurs b©timents vou®s ¨ lôhabitation. Par ailleurs, cette modification 

dôaffectation permet dôavoir une vision plus r®aliste des r®serves en zone dôactivit® dans le 

cadre de la strat®gie r®gionale de gestion des zones dôactivit® (SRGZA) en cours 

dô®laboration. Les mises en zone ont été calculées au plus près des surfaces de plancher 

existantes, afin de rendre les constructions conformes. 
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La Commune ®valuera les terrains en zone dôactivit® ®conomique et les opportunit®s de 

relocalisation à la suite des principes fixés par la stratégie régionale et des projets 

communaux. 

Il est à préciser que le périmètre correspondant à la zone dôactivit® prévue par la SRGZA 

Cossonay-Aubonne-Morges au lieu-dit « La Piquette » a été retiré du PACom. Dans ce 

périmètre est pr®vue la cr®ation dôune zone dôactivit® r®gionale exceptionnelle (ZARex), qui 

sera régie par un plan dôaffectation établi ultérieurement, conform®ment ¨ lôobjectif de la 

SRGZA en cours de procédure.  

De plus, la parcelle nÁ551 d®volue depuis plusieurs ann®es ¨ lôactivit® artisanale est 

également retirée du périmètre du PACom dans lôattente dôune r®flexion y relative en 

coordination avec la SRGZA. En effet, son propriétaire a exprimé lors des oppositions ayant 

souhaité maintenir et développer son activité.  

En complément, la Commune envisage la création de deux arrêts de bus en emprise sur les 

parcelles 877 et 871, incluses dans les zones dôactivit®s ®conomiques. La SRGZA devra 

permettre la construction de ces aménagements routiers. Une coordination avec les autorités 

régionales est prévue à cet effet. 

2.7. ZONE POUR PETITES ENTITES URBANISÉES 

En compl®ment des mesures de planification retenues pour la zone ¨ b©tir au sens de lôarticle 

15 LAT, la Commune a également étudié les possibilités de planification pour certains groupes 

sis en zone agricole. Dans ce sens, le groupement de bâtiment sis dans le secteur Bauloz est 

particuli¯rement int®ressant. Lôad®quation du noyau bâti aux critères des petites entités 

urbanisées 18 LAT au sens de la mesure C22 du PDCn a donc été évalué. Pour rappel :  

1. Le hameau en question doit °tre constitu® au minimum de 5 b©timents dôhabitation, 

formant un tout cohérent et compact, séparé des villages alentours ; 

2. Le hameau ne peut être assimilé ï ni visuellement, ni physiquement ï à une 

extension de la zone à bâtir ; 

3. La majorité des bâtiments qui le constituent doivent ne plus être liés à une 

exploitation agricole, horticole ou viticole. 

4. Lôexploitation agricole (horticole ou viticole) des surfaces restantes et des parcelles 

limitrophes ne doit pas sôen retrouver menac®e. 

5. Un équipement existant suffisant est requis. 
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Localisation et contexte du secteur Bauloz 

 

Source  Guichet cartographique cantonal adapté par ABA PARTENAIRES SA 

2.7.1. Analyse du site  

Le secteur sôav¯re clairement séparé géographiquement tant du tissu bâti qualifié de centre 

local au Sud que du secteur résidentiel de faible densité au lieu-dit Provence au Nord. Il se 

compose de 5 b©timents dôhabitation (ECA N° 597, 342, 348, 344 et 340) ainsi que dôun 

bâtiment hospitalier (ECA N° 337). Le tout forme une entité bâtie compacte et cohérente 

autour de la route de Bauloz, la distance entre les b©timents dôhabitation ®tant inf®rieur ¨ 25 

mètres.  

La majorité des bâtiments demeure aujourdôhui sans lien direct avec lôagriculture, la viticulture 

ou lôhorticulture. Plusieurs b©timents sont dôailleurs r®pertori®s avec une note de 4 au 

recensement architectural cantonal, ce qui contribue ¨ lôaspect patrimonial et historique de 

lôentit® b©tie. Il sôagit de maisons paysannes construites entre 1803 et 1850. Les exploitations 

agricoles alentours ne sont pas menacées par le changement dôaffectation en question. A 

noter ®galement que le site nôest pas touché par la probl®matique des surfaces dôassolement. 

Finalement, les parcelles concernées sont équipées. Le site étant dans son état actuel 

complètement équipé, aucun coût ¨ la charge de la commune nôest ®valu®. 

Vue depuis Sud-Ouest             Vue depuis Sud-Est 
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Vue depuis Ouest 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source  googlemaps adapté par ABA PARTENAIRES SA 

 

Tableau r®capitulatif de lôad®quation aux crit¯res de la mesure C22 

 
Critère n°1 Critère n°2 Critère n°3 Critère n°4 Critère n°5 

Adéquation 

C22 

En Bauloz Oui Oui Oui Oui Oui 
 

 

2.7.2. Mesures de planification  

Dès lors, les surfaces occupées par les constructions et leurs jardins aménagés sont 

colloquées en zone pour petites entités urbanisées 18 LAT. Cette affectation permet de 

maintenir les structures existantes pour lôhabitat, le petit commerce, lôartisanat et dôoptimiser 

lôutilisation des volumes b©tis existants. 

Afin de pr®server lôaspect b©ti et paysager du hameau le r¯glement du PACom pr®cise que les 

surfaces d®di®es aux jardins et vergers doivent °tre maintenues dans lô®tat actuel, ainsi que 

leur utilisation. Aussi, aucune nouvelle construction est admise, et les prolongements de 

minime importance doivent suivre le caractère du bâti existant, autant pour la matérialité que 

pour la volumétrie. 

 

 

Tableau récapitulatif des mesures de planification entreprises 
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 Avant révision  Après révision  

N° 
Parcelle  

Affectation 

Surface de 
terrain 

déterminante 
STd (m2) 

Surface 
modifiée 

(m2)  

Nouvelle affectation 
de la surface 

modifiée 

Surface 
maintenue  

Nouvelle affectation 
de la surface 
maintenue 

607 
Zone 

agricole 
543 543 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

0 - 

608 
Zone 

agricole 
5ô086 1ô453 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

3ô633 Zone agricole 

609 
Zone 

agricole 
4ô309 248 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

4ô061 Zone agricole 

612 
Zone 

agricole 
747 747 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

0 - 

615 
Zone 

agricole 
672 405 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

267 Zone agricole 

616 
Zone 

agricole 
2ô286 952 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

1ô334 Zone agricole 

617 
Zone 

agricole 
4ô327 4ô327 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

0 - 

822 
Zone 

agricole 
1ô318 1ô318 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

0 - 

872 
Zone 

agricole 
80 80 

Zone pour petites 
entités urbanisées 

0 - 

 

Lôutilisation du sol pour chaque parcelle colloqu®e dans cette zone est détaillée en plusieurs 

aires retranscrites sur un agrandissement ¨ lô®chelle 1 : 1'000. Des dispositions règlementaires 

spécifiques à chaque aire sont fixées ¨ lôarticle 31 du règlement. 

 

 

Les aires en question sont les suivantes : 

¶ Aire de jardins et vergers ; 

¶ Aire de prolongement des constructions ; 

¶ Aire dôacc¯s et de stationnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des aires vis-à-vis de lôutilisation r®elle du sol 
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En vert : aire de jardins et vergers ; en orange : aire dôacc¯s et de stationnement ; en gris : aire de prolongement 

des constructions 

Source  Guichet cartographique cantonal adapté par ABA PARTENAIRES SA 

La mise à lôenqu°te compl®mentaire a permis de corriger une erreur de colorimétrie dans la 

légende du plan. La délimitation de la zone hameaux et de ses aires restent inchangées.  
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2.8. RĈGLEMENT DU PLAN DôAFFECTATION 

Les modifications r®glementaires pr®vues dans le r¯glement du plan dôaffectation (ci-après 

RPACom) visent différents objectifs, notamment  

¶ Adapter le règlement au cadre légal actuel et accompagner le redimensionnement de 
la zone à bâtir ; 

¶ Mettre ¨ jour et uniformiser lôensemble des r®glementations de la Commune ; 

¶ Mettre à jour la réglementation par rapport aux standards de constructions actuels ; 

¶ Assurer la qualit® architecturale et lôint®gration harmonieuse des futures 
constructions ; 

¶ Favoriser la protection de lôenvironnement, les sites et le patrimoine naturel, paysager 
et bâti ; 

¶ Permettre un développement rationnel du tissu urbain sans altérer ses qualités ; 

¶ Préserver les possibilités de détente, la qualité de vie et le développement de la vie 
sociale. 

2.8.1. Structure  et règles  générale s du règlement  

Le RPACom a été restructuré dans le but de présenter les aspects généraux qui concernent 

l'ensemble du territoire communal préalablement aux aspects particuliers de chaque zone.  

Il est ainsi séparé en différents chapitres, structurés de la manière suivante : 

- I. Dispositions liminaires  : présentent les dispositions introductives et détaille les 

proc®dures en mati¯re dôautorisation.  

- II. Règles générales  : traitent notamment des aspects architecturaux et 

environnementaux des équipements et des aménagements extérieurs. Elles 

définissent ®galement les modes de calculs des mesures dôutilisation du sol, des 

hauteurs et des distances.  

- III. Règles particulières  : précisent les dispositions propres à chaque zone, 

notamment les dispositions constructives et les valeurs quantitatives.  

- IV. Dispositions finales  : définissent les modalit®s dôapplication du RPACom et 

répertorient les planifications ant®rieures abrog®es par le nouveau plan dôaffectation. 

En compl®ment de la capacit® constructible des parcelles, il est possible dôaccorder des bonus 

sur lôindice (IUS) de base dôune parcelle. Lôenqu°te publique ayant soulev® dans le règlement 

lôabsence dôarticle autorisant lôoctroi du bonus pr®vu par la LPPPL en cas de construction de 

logements dôutilit® publique (LUP), ce point a été complété.  

2.8.2. Adaptation de la dénomination des zones  

La zone interm®diaire a ®t® supprim®e avec lôentr®e en vigueur de la LATC r®vis®e au 

1er septembre 2018. Comme prévu par la directive cantonale NORMAT 2, les terrains avec 

cette affectation dans la précédente planification sont colloqués en zone agricole. 

La zone de desserte prend la dénomination de « zone de desserte 15 LAT è, lorsquôelle est 

située en zone à bâtir, et de « zone de desserte 18 LAT è, lorsquôelle est en dehors. La ç zone 

des eaux 17 LAT » représente le domaine public des eaux et la « zone pour petites entités 

urbanisées 18 LAT » est également introduite dans la présente révision. 

La principale modification apportée aux règles générales est la suivante : 
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Anciens r èglement s  RPACom (nouveau règlement)  

Mesure dôutilisation du sol 

Aucun indice 

Plusieurs zones à bâtir de type habitation et mixte 

nôont aucun aucune capacit® constructible dans le 

r¯glement. La r®vision a ®t® lôoccasion de d®finir 

lôindice le plus appropri® pour chacune de ces zones. 

Ÿ sôapplique dans le PEP Le Village 

 

Périmètres constructibles localisés 

Le p®rim¯tre d®finit lôemplacement de la construction 

avec une surface b©tie ainsi quôune surface brute de 

plancher habitable réalisable.  

Ÿ sôapplique dans le PPA « La Chômaz ï Les 

Vernettes » et dans le PQ « Closez ¨ lôOrbannaz » 

 

COS (coefficient dôoccupation du sol)  

Le coefficient d'occupation du sol (COS) détermine la 

surface bâtie maximale (SB) d'un bien-fonds. Il est le 

rapport entre la surface bâtie (SB) et la surface de 

terrain déterminante (STd), ce qui donne la formule 

suivante : 

COS = SB/STd  

Ÿ sôapplique notamment dans le plan des zones de 

Gimel  

 

IUS (indice dôutilisation du sol) 

Lôindice dôutilisation du sol (IUS) est le rapport 

numérique entre la somme des surfaces de plancher 

déterminante (SPd) et la surface de terrain 

déterminante (STd), soit la surface de terrain en zone 

à bâtir, ce qui donne la formule suivante :  

IUS = ×SPd/STd 

Ÿ sôapplique notamment pour lôune des zones du PQ 

« Closez ¨ lôOrbannaz »  

IUS (indice dôutilisation du sol) 

Les IUS existants sont reconduits. En lôabsence 

dôindice ou lorsquôune autre mesure de 

constructibilité était prévue (COS, périmètre 

dôimplantation) un IUS est introduit sur la base 

du calcul de lô®quivalence. 

Ÿ Calcul de lô®quivalence : IUS = COS x nombre 

de niveaux (un comble étant considéré comme 

60% dôun niveau complet). 

Ÿ Le passage à un IUS ne constitue pas une 

modification de la capacité constructive, mais 

une modification de la méthode de mesure.  

Ÿ Il sôapplique sur lôensemble des zones ¨ b©tir 
¨ lôexception de zones dôutilit® publique. 

 

ISB (indice de surface bâtie)  

Lôindice de surface b©tie selon la norme SIA 421 

édition 2006 est similaire à l'indice d'occupation 

du sol (IOS) et au COS. Il détermine la surface 

bâtie maximum d'un bien-fonds. La différence 

r®side dans le fait quôil ne prend en compte, ni 

les petites constructions, ni les dépendances. 

Formellement, lôISB est le rapport entre la 

surface des constructions (SdC) et la surface de 

terrain déterminante (STd), ce qui donne la 

formule suivante : ISB = SdC/STd . 

Ÿ Il ne sôapplique que sur certaines zones 

dôutilit® publique. 

 

2.8.3. Dispositions particulières du règlement  

La r®vision du plan dôaffectation communal a ®t® lôoccasion dôharmoniser les dispositions 

règlementaires applicables sur lôensemble de la Commune. Les spécificités architecturales et 

règlementaires de chaque zone dôaffectation et de chaque planification de d®tail ont été 

étudiées, regroupées lorsque les conditions étaient réunies voire dissociées le cas échéant. 

Les d®nominations des zones ont ®galement ®t® adapt®es afin de se conformer ¨ lô®volution 

des directives de « Normalisation des données de l'aménagement du territoire » (ci-après 

NORMAT 2). 
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Les tableaux ci-après illustrent les dispositions applicables avant et après révision pour 

chaque affectation, ainsi que pour les plans partiels dôaffectation, les plans de quartier, les 

plans dôextensions partiels, etc. Pour rappel, lôabrogation ou le maintien des planifications de 

détail ont été discutés précédemment (cf. chapitre 2.4.2). Ici, seules figurent les comparaisons 

des affectations des planifications abrogées. 

 

Zone centrale  

La zone centrale est d®limit®e sur le cîur du village, dans le périmètre ayant la plus forte 

densit® selon lôanalyse figurant au chapitre 2.4.2. Elle comprend principalement les bâtiments 

sis autour de la GrandôRue, la Rue du Nord, la Rue du Martinet et la Rue du Billard. A noter 

que la zone centrale 15 LAT est également définie sur la parcelle 574 avec un secteur à 

prescription spéciale ï C. Cette affectation permet de développer lôétablissement médico-

social dôutilité publique existant. Le logement y est interdit et de ce fait les droits à bâtir de 

cette parcelle ne sont pas comptabilisés dans le bilan final de la zone à bâtir. Quelques 

secteurs de desserte inconstructibles sont également délimités sur les parcelles 53 et 119 

pour garantir que la surface soit mobilisée pour des accès ou du stationnement. 

 

Zone mixte  

La zone mixte dôhabitation et artisanat de lôancien plan dôaffectation et reconduite sous la 

forme dôune zone mixte 15 LAT. Conformément aux exigences de la DGTL en la matière, un 

pourcentage dôactivit® fix® ¨ 20% permet de garantir la mixit® de la zone. 
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Zones dôhabitation de faible densité  

Après analyse des zones existants dans la précédente planification, le PACom révisé prévoit 

plusieurs zones dôhabitation de faible densit® (A, B et C) en fonction des règles constructibles 

(indices, hauteurs, distance, etc.). A noter quôen raison de la situation de surdimensionnement 

de la zone à bâtir communal dôune part et des caract®ristiques de chaque entité bâtie, il nôa 

pas été possible dôunifier toutes les zones faibles densit® dans une seule et m°me zone. 

La zone dôhabitation de faible densit® 15 LAT ï A présente les règles suivantes : 

 

La zone dôhabitation de faible densit® B regroupe plusieurs anciennes zones de densit® 

similaires et de typologies bâties variables au cîur du village. Au sein de cette zone, un 

secteur à prescriptions spéciales est ajouté sur le groupe de parcelles faisant partie de lôancien 

plan de détail « Closez ¨ lôOrbannaz », abrogé et intégré dans le PACom. Les dispositions 

spéciales y relatives limitent la hauteur à celle autorisée précédemment dans ce plan de détail. 

Un secteur de desserte inconstructible est également délimité sur la parcelle n°42 pour 

garantir que la surface soit mobilisée pour des accès ou du stationnement. 
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Au sein de la zone à faible densité C, un secteur à dispositions particulière attribue un degré 

de sensibilité au bruit (DS III) supérieur au reste de la zone.  
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Zones dôhabitation de tr¯s faible densit® 

A noter quôen raison de la situation de surdimensionnement de la zone ¨ b©tir communal dôune 

part et des caract®ristiques de chaque entit® b©tie, il nôa pas ®t® possible dôunifier toutes les 

zones très faibles densité dans une seule et même zone. 
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Au vu des arguments apportés à la suite des oppositions, dans le but de favoriser la 

densification douce des parcelles et dôharmoniser la r¯glementation avec les autres zones du 

plan, le projet mis ¨ lôenqu°te compl®mentaire proposait un assouplissement vis-à-vis du 

nombre de logements permis dans la nouvelle zone dôhabitation de tr¯s faible densit® 15 LAT 

ï C. 

 

Zones affectées à des besoins publics  

Les diff®rents terrains colloqu®s en zones dôutilit® publique ont fait lôobjet dôune reclassification 

en fonction de lôutilisation effective du sol et des installations et ®quipements en pr®sence. Les 

trois zones dôutilit® publique initiales sont reprises avec la nouvelle d®nomination NORMAT et 

trois zones supplémentaires sont ajoutées au règlement à la suite des changements 

dôaffectation. 

Les capacités constructibles fixées pour chaque zone ont été déterminées en fonction des 

bâtiments existants et des projets de développement prévus. Concernant la ZUP ï A, la 

surface en zone ¨ b©tir sô®tend sur 1'112 m2 pour un bâtiment de 582 m2. Un indice de surface 

bâtie (ISB) de 0.6 est suffisant pour garantir la pérennité du bâtiment existant. Pour la ZUP ï 

B, la parcelle 727 représente une surface de 58'344 m2 (en ZUP) et est occupée par des 

bâtiments sur un total dôenviron 4'600 m2. Un ISB de 0.1 permet de couvrir les bâtiments 
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existants et les projets à venir. La ZUP ï C en parcelle 734 sô®tend sur une surface de 38'585 

m2 et accueille environ 6ô000 m2 de SPd pour les bâtiments existants. Les projets de 

développement prévus ayant été estimés au maximum à 11'500m2, un IUS de 0.5 est 

nécessaire pour permettre dôassurer la r®alisation de ces projets sur le site. Finalement, la 

capacité constructible de la ZUP ï F se base sur la densité réelle de la parcelle 22, permettant 

dôy projeter une potentielle extension du b©timent de lôancien coll¯ge selon les projets de 

développements de la Commune.  
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Zones de verdure  

La zone de verdure de Gimel est repourvue en lô®tat, avec des prescriptions sensiblement 

identiques. 

 

 

 

Zones dôactivit®s ®conomiques 

Les zones artisanales ne sont pas détaillées ici puisque non traitées dans le cadre de la 

présente révision du PACom en dehors de quelques d®zonages et changements dôaffectation 

à leur encontre.  

 

Zone agricole  

Les zones agricoles sont réparties en fonction des utilisations effectives du sol (zone agricole, 

zone agricole protégée et aire sylvo-pastorale. 

 

 

Zone agricole protégée  
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La zone agricole protégée existante est également reconduite dans le cadre de la révision. 
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3. CONFORMITÉ 

3.1. MOBILITÉ 

3.1.1. Transports publics  

Selon les données mises à jour par la Direction générale de la mobilité et des routes (DGMR), 

la qualité de la desserte en transports publics et qualifiée de moyenne sur la quasi-intégralité 

de lôaxe ç Route de St-George ï Rue du Martinet ï GrandôRue ï Route de Saubraz ». Ainsi, 

lôensemble des zones habitables de la Commune sont concern®es par cette desserte en 

transports publics ï via les différents arrêts de bus à disposition ï ¨ lôexception du nord du 

village de Gimel ainsi que des lieux-dits « La Bergère » et « La Provence ». Au surplus, deux 

liaisons par heure relient Gimel ¨ la gare CFF dôAllaman (en une trentaine de minutes), ainsi 

quô¨ la gare de Rolle (en une vingtaine de minutes), toutes deux situées sur lôaxe Gen¯ve-

Lausanne. 

La zone dôhabitation et mixte de la Commune de Gimel étant qualifiée de surdimensionnée 

selon les critères du PDCn, un redimensionnement a ®t® entrepris dans lôensemble du village, 

avec une priorité donnée aux terrains situés hors du territoire urbanisé mais également dans le 

centre local. Les mesures de planification retenues dans le cadre de la présente révision 

peuvent donc °tre consid®r®es comme coh®rentes du point de vue de lô®quilibre entre 

densification et desserte. 

Qualification du niveau de desserte en transports publics 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

Réseau de transports publics 

 

Source  Guichet cartographique cantonal  
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3.1.2. Mobilité douce  

De nombreux itinéraires de déplacements doux traversent le territoire de Gimel. Certains 

dôentre eux sont port®s ¨ lôInventaire cantonal des chemins de randonn®e p®destre. Il sôagit de 

nombreux chemins balisés par Vaud Rando qui traversent la Commune en direction 

dôEssertines, de Saubraz, de Longirod ou de Saint-Georges. 

Deux itinéraires nationaux sont également à considérer. Il s'agit de : 

- Lôitin®raire cyclable SuisseMobile N°50 « Route du Pied du Jura » traversant le village 

de part en part le long de lôaxe principal ; 

- Lôitin®raire p®destre SuisseMobile N°5 « Chemin des Crêtes du Jura » longeant la 

frontière nord de la Commune. 

Réseau et itinéraires de mobilité douce 

 « Route du Pied du Jura » (Bleu) ; « Chemin des Crêtes du Jura » (Vert) ; chemins Vaud Rando (Orange) 

 

Source  Guichet cartographique cantonal  

Lôensemble des itin®raires figurant ci-dessus sont retranscrits sur le plan dôaffectation. Les 

mesures de planification retenues dans le cadre de la présente révision ne remettent pas en 

cause la viabilité de ces réseaux. Par ailleurs, la Commune ne prévoit aucun développement 

de ses infrastructures touristiques qui pourrait être à considérer. 

3.2. PATRIMOINE CULTUREL  

3.2.1. Objets protégés et mesures de protection  

Pour les objets et bâtiments inventoriés ou recensés le PACom énonce des dispositions visant 

à leur protection. Notamment, les bâtiments dôint®r°t local auxquels ont été attribuées des 

notes de recensement 3 et 4 peuvent subir des transformations et des agrandissements. 

Toute modification doit °tre entreprise en coh®rence avec lôensemble du tissu villageois. Si les 
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bâtiments en note 4 peuvent subir des démolitions et reconstructions, ceux en note 3 doivent 

être sauvegardés dans leur structure originelle.  

3.2.2. Inventaire  des sites construits à protéger (ISOS)  

La Commune ne figure pas ¨ lôInventaire des sites construits ¨ prot®ger (ISOS). 

3.2.3. Recensement architectural  cantonal  

Le recensement architectural cantonal est établi par le Département compétent, afin de 

permettre une meilleure compr®hension et protection des constructions jug®es dignes dôun 

intérêt particulier. 

Dans le cas de Gimel, bon nombre de bâtiments et objets figurent au recensement 

architectural. Si la plupart dôentre eux ont re­u la note de 3 ou 4 (objet bien int®gr® ou objet 

dôint®r°t local), on compte ®galement quelques constructions jug®es dôint®r°t r®gional (note 2), 

par exemple lôH¹tel de lôUnion, la Maison de Commune ou lô®cole historique de Gimel 

construite en 1842. Plusieurs constructions avec une note de 2 ou 3 au recensement ont été 

inscrites ¨ lôInventaire.  

Conform®ment ¨ la fiche dôapplication « Comment tenir compte du recensement architectural 

et des protections spéciales dans un projet de planification ? » (version septembre 2019), tous 

les objets et bâtiments sont identifiés sur le plan du PACom et font lôobjet de dispositions 

règlementaires particulières définies ¨ lôarticle 10.4 du RPACom. Celles-ci précisent les 

interventions architecturales possibles et les procédures spécifiques en la matière. Ils sont 

®galement retranscrits dans lôextrait de plan ci-dessous à titre purement indicatif et de manière 

non-exhaustive. Certaines identifications de bâtiments et objets ayant été effacés du plan lors 

de la premi¯re mise ¨ lôenqu°te, ce point est corrig® lors de la mise ¨ lôenqu°te 

complémentaire.  

Recensement architectural cantonal dans le cîur du village de Gimel 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

 3.2.4. Régions archéologiques  

Plusieurs régions archéologiques sont identifiées sur le territoire communal dont 3 se 

superposent à des zones à bâtir. Un premier site est situ® ¨ lôest de la localit® de Gimel, le 

long de la route de Saubraz (N°23/308), un deuxi¯me autour de lôEglise r®form®e de Gimel, au 

cîur m°me du village (N°23/310), et un dernier au lieu-dit le Bauloz (N°23/305). 
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Pour ce qui concerne le reste du territoire communal, les régions archéologiques suivantes 

sont identifiées : 

- 23/302 ; 23/303 ; 23/304 ; 23/305 ; 23/306 ; 23/307 ; 23/308 ; 23/309 ; 23/310 ; 23/301 

et 24/303 (partiellement partagées avec la Commune de Longirod) et 32/305 

(partiellement partagée avec la Commune de Bière). 

En conformit® ¨ lôart. 40 LPrPCI, aucune mesure de planification qui impliquerait un 

quelconque d®veloppement nôest pr®vue ¨ ces endroits. Ainsi, les r®gions arch®ologiques 

recens®es ne devront °tre prises en compte que lors de la r®alisation dôun projet de 

construction. 

Au sein des périmètres de ces régions archéologiques, en application de l'art. 40 LPrPCI al. 1, 

tous travaux dans le sol doivent faire l'objet d'une autorisation spéciale soumise à charges et 

conditions, délivrée par le département en charge de la protection du patrimoine culturel 

immobilier (art.7 LPrPCI).  

De plus, tous travaux dans le sol impactant une surface supérieure à 5'000 m2 ou un secteur 

linéaire supérieur à 1000 m doivent être annoncés préalablement à la mise à l'enquête 

publique, conformément à l'art. 41 LPrPCI et à l'art. 14 RLPrPCI. Ces travaux doivent faire 

l'objet d'une autorisation spéciale soumise à charges et conditions, délivrée par le département 

en charge de la protection du patrimoine culturel immobilier, art.7 LPrPCI. 

En application de l'art. 41 LPrPCI al. 1, ces travaux doivent faire l'objet d'une autorisation 

spéciale soumise à charges et conditions, délivrée par le département en charge de la 

protection du patrimoine culturel immobilier (art.7 LPrPCI).  

En cas de découverte fortuite, la loi prescrit la suspension immédiate des travaux et l'obligation 

de signaler les découvertes aux autorités compétentes (art. 42 LPrPCI, art. 15 RLPrPCI. En 

vertu de la protection générale prévue par la loi (art. 3 et 4 LPrPCI) l'Archéologie cantonale 

doit être intégrée et consultée lors de la planification de projets ayant un gros impact sur le 

sous-sol.  

Régions archéologiques autour du village de Gimel 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

 

3.2.5. Inventaire des voies de communication historiques de la Suisse (IVS)  

Lôinventaire f®d®ral des voies de communication historiques de la Suisse (ci-après IVS) 

recense les chemins historiques présents sur le territoire. Leurs vestiges correspondent à 
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lôappellation ç tracé avec substance è. LôIVS recense sur le territoire gimelan un seul tron­on 

(ou trac®) dôimportance nationale avec substance. Celui-ci se situe au sud de la Route du Col 

du Marchairuz, dans la partie nord de Gimel, et correspond au « Contour des Lâpes è. Il sôagit 

dôun chemin d®limit® par une paroi rocheuse ainsi quôun mur de pierre et parfaitement int®gr® 

dans la v®g®tation. Par sa raret® et sa richesse, ce chemin traditionnel se doit dô°tre pr®serv®. 

Le tracé de ce chemin est report® sur le plan dôaffectation communal et r®gi par une 

disposition règlementaire ¨ lôarticle 10.6 du RPACom, conform®ment ¨ la fiche dôapplication  

« Comment int®grer la protection des voies de communication historiques dôimportance 

nationale, régionale ou locale dans un projet de planification ? » (version septembre 2019). 

Répartition des voies de communication historiques 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

3.2.6. Parcs et jardins  historiques  

La Commune compte une multitude de jardins recens®s ¨ lôinventaire du Conseil International 

des Monuments et des Sites (ICOMOS) dans et autour du village de Gimel. Ceux-ci sont 

représentés dans le plan ci-dessous à titre indicatif. Toutefois, ils ne sont pas reportés dans le 

PACom conformément aux exigences cantonales en la matière. 
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Répartition des jardins historiques 

En vert : jardins ICOMOS ; en orange : autres jardins recensés 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

Les mesures de planification retenues ne remettent pas en cause ces objets. A lôinverse, 

plusieurs mesures de redimensionnement visant à un dézonage en zone agricole permettront 

de maintenir ces surfaces libres de constructions, comme dans le cas de la parcelle N°404 par 

exemple (actuellement en zone industrielle). Ceci permettra dôassurer la pr®servation de la 

qualité du tissu villageois et de le souligner par la préservation de ses jardins et espaces de 

respiration historiques, mais également de conserver son caractère rural. 

3.3. PATRIMOINE NATUREL  

La présente révision du PACom se concentre sur le redimensionnement de ses zones à bâtir, 

conformément au cadre légal en vigueur. De manière générale, aucune nouvelle mesure de 

planification ne porte atteinte aux milieux naturels existants. 

3.3.1. Milieux naturels  

Plusieurs types de milieux naturels et autant dôinventaires sont recensés sur le territoire 

communal.  

Inventaires de protection des biotopes 

Plusieurs milieux naturels sont recens®s au travers dôinventaires f®d®raux et cantonaux. Il 

sôagit de prairies et p©turages secs (PPS), de sites de reproduction de batraciens et de bas-

marais : 

- Inventaire fédéral des prairies et pâturages secs  : 

o dôimportance nationale : N°6323 « Sous la Roche », N°6422 « Pierre 

Sanche » et N°6506 « Les Vernes ». 

- Inventaire cantonal  des prairies et pâturages secs  : 

o dôimportance r®gionale : N°VD75 « La Pra » et N°VD6503 « Biolaies ». 

- Inventaire cantonal des sites de reproduction de batraciens  : 

o dôimportance r®gionale : N°VD72 « Provence, Gimel » ; N°VD73 « Le 

Bon » et VD493 « Etang Fayet » ;  

o dôimportance locale : N°VD736 « Bois Lourd ». 
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- Inventaire cantonal des bas-marais  : 

o dôimportance régionale : N°VD023.002 « Etang du Fayet » ; N°VD023.001 

« Etang du Pré Bays » et N°VD3416 « Pré Bays » ; 

o dôimportance locale : N°VD023.003 « Gouille du Bon » ; N°VD67 « La 

Piquette » et N°VD62 « La Repentance ». 

Ces objets sont retranscrits sur le plan au moyen de contenus superposés et protégés à 

travers le règlement du plan dôaffectation ¨ lôarticle 9.2. Les dispositions règlementaires 

précisent notamment que seuls des aménagements et constructions conformes aux buts de 

protection de ces biotopes sont admissibles, quôils soient dôimportance nationale, r®gionale ou 

locale.  

Extraits des inventaires de protection des biotopes autour du village de Gimel 

En bordeaux : Prairies et p©turages secs dôimportance nationale ; En orange : Prairies et pâturages secs 

dôimportance r®gionale ; En hachuré vert : Bas-marais dôimportance locale 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

Les trois PPS dôimportance nationale cit®s ci-dessus sont représentés sur le plan avec leur 

zone tampon, dont la surface est transmise par la DGE lors de lô®laboration du dossier pour 

examen pr®alable. Afin de sp®cifier le degr® dôutilisation du sol de la zone tampon en prenant 

en compte les spécificités de chaque site, le règlement exprime la nécessité dô®tablir une 

convention dôexploitation entre les propri®taires et le service en charge de lôagriculture ou le 

service en charge de la protection de la nature. 

Prairies et p©turages secs dôimportance nationale : « Sous la Roche », « Pierre Sanche » et « Les Vernes » 

    

Source  Guichet cartographique cantonal 

La mise ¨ lôenqu°te compl®mentaire a complété les donn®es du plan dôaffectation relative aux 

biotopes et ¨ leurs zones tampon. En effet, pour les biotopes dôimportance nationale, les 

périmètres des biotopes N°6506 « Les Vernes » et N°6323 « Sous la Roche » (internes à leurs 

zones tampon respectives) ont été ajoutés. Ces adaptations nôayant aucune incidence 

supplémentaire pour les propriétaires concernés, elles ne sont pas mises en évidence sur le 
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plan de modifications. La zone tampon du biotope N°6422 « Pierre Sanche » a été ajoutée et 

figure sur le plan des modifications soumis ¨ lôenqu°te compl®mentaire. Les zones tampons 

li®es ¨ des biotopes dô®chelle r®gionales et locales (biotopes nÁ 62-local « La Repentance », 

n°VD72 « Provence, Gimel » et n°VD736 « Bois Lourd è) ont ®t® supprim®es pour lôenqu°te 

complémentaire. Ces modifications assurent la cohérence des mesures de planification 

report®es sur le plan en fonction de la cat®gorie de lôinventaire. 

Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels (IFP) 

Toute la partie ¨ lôextr°me nord de la Commune est recens®e ¨ lôInventaire f®d®ral des 

paysages, sites et monuments naturels dôimportance nationale (IFP). Il sôagit de lôIFP N°1022 

« Vallée de Joux et Haut-Jura vaudois », un site unique qui fait partie des quelques 

160 paysages les plus riches de Suisse, notamment en vertu de sa vocation agro-sylvo-

pastorale et de sa richesse paysagère et naturelle. 

P®rim¯tre de lôIFP 

En hachuré rouge : IFP N°1022 « Vallée de Joux et Haut-Jura vaudois » 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

Conform®ment ¨ la pratique cantonale (fiche dôapplication version f®vrier 2020), les périmètres 

IFP doivent °tre retranscrits dans le plan dôaffectation lorsquôils se superposent ¨ un biotope 

dôimportance nationale. Le p®rim¯tre de lôIFP N°1022 figure toutefois comme contenu 

superpos® dans le plan dôaffectation ainsi que dans le règlement, ¨ lôarticle 10.7, qui liste une 

s®rie dôobjectifs quant ¨ la pr®servation du site naturel. En outre, tous les travaux envisagés à 

lôint®rieur de ce p®rim¯tre doivent °tre compatibles avec les buts de protection de lôinventaire 

en question. Ils nécessitent une autorisation et doivent être annoncés au Département 

compétent. 

Inventaire cantonal des monuments naturels et des sites (IMNS) 

De nombreux milieux naturels sont inscrits ¨ lôInventaire cantonal des monuments naturels et 

des sites (IMNS). 

- N°36 « Mont-Chaubert et Mont-Bailly » ; 

- N°37 « Marais de Bercher, Vallon de Prévondavaux » ; 

- N°42 « Le Bon, Marais » ; 

- N°44, « Source du Toleure »  
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- N°46 « Vallons de lôAubonne ; Toleure ; Saubrette ; Cours inférieur et supérieur ; 

Lôarboretum Sandoleyre » ; 

- N°64 « Région du Haut-Jura ; du Noirmont ; Mont-Roux ; Au col du Mollendruz ; 

Grand-Chardève » 

P®rim¯tres de lôIMNS 

En orange : p®rim¯tres de lôIMNS 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

Au m°me titre que lôIFP, il est demand® dans la fiche dôapplication « Comment prendre en 

consid®ration lôInventaire des monuments naturels et des sites (IMNS) dans un projet de 

planification ? » (DGTL, version février 2020) que les p®rim¯tres de lôIMNS soient retranscrits 

dans le plan dôaffectation lorsquôils se superposent ¨ un biotope dôimportance nationale. 

Cependant, ceux-ci ayant déjà été discutés et retranscrits précédemment, aucun traitement 

suppl®mentaire nôest entrepris ¨ ce sujet. 

Réseau écologique cantonal (REC) 

Le réseau écologique cantonal (REC) a pour but la préservation de la biodiversité, notamment 

au travers de la conservation et de la protection de ses « nîuds », représentés sur le plan 

suivant par les territoires dôint®r°t biologique prioritaire et sup®rieur (ci-après TIBP et TIBS), et 

des liaisons biologiques reliant ceux-ci. 

A Gimel, de multiples liaisons biologiques terrestres et amphibies régionales, à conserver 

comme à renforcer, traversent le territoire. Celles-ci relient entre eux les 3 principaux nîuds 

de biodiversité de Gimel et de ses alentours (TIBP). Le cas des liaisons amphibies est réglé en 

grande partie par lôajout de lôespace r®serv® aux eaux comme contenu superpos® et de ses 

dispositions r¯glementaires en faveur des cours dôeau et de leur faune. Pour le reste, aucune 

zone ¨ b©tir nôest directement impliqu®e ou ne perturbe particulièrement ce réseau. 

Au surplus, dôapr¯s la fiche dôapplication d®di®e « Comment prendre en considération le 

réseau écologique cantonal dans un projet de planification ? » (DGTL, version février 2020), 

seuls sont à retranscrire (obligatoirement) sur le plan les territoires qui se superposeraient à 
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des biotopes dôimportance nationale. A nouveau, le PACom ne pr®voyant aucune extension ni 

développement de sa zone à bâtir dans les secteurs concernés par le REC, aucune mesure 

nôest ¨ entreprendre en sus de ce qui a d®j¨ ®t® relev®. 

Réseau écologique cantonal 

 
Source  Guichet cartographique cantonal 

 

 

Corridors à faune 

Les corridors ¨ faune repr®sentent des lieux de passages, dô®changes et de d®placements 

pour la faune sur lôensemble du canton. Ces corridors relient les diff®rents r®servoirs ¨ faune 

et garantissent le bon fonctionnement du milieu dans son ensemble. 

Le territoire communal compte plusieurs réservoirs à faune, dont un principal qui comprend 

toute la partie sup®rieure de la Commune, presque jusquô¨ la plaine. Plusieurs corridors ¨ 

faune traversent ®galement le territoire. Tous sont dôimportance locale et passent soit ¨ travers 

le Bois de la Rosière, celui de Chante Merle, ou encore à travers champs aux lieux-dits « La 

Rapille » ou « Le Bochet ». 

Ceux-ci ont également été considérés dans la planification. A nouveau, aucune zone à bâtir 

nôest impliqu®e, il nôest donc pas n®cessaire dôentreprendre quelconque mesure 

supplémentaire. 
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Corridors à faune 

 Source  Guichet cartographique cantonal 

 

 

3.3.2. Parc naturel régional  

La Commune de Gimel fait partie intégrante du Parc naturel régional du Jura vaudois. 

Lôenti¯ret® du territoire est concern®e. La Charte y relative est par conséquent applicable. En 

parallèle, le périmètre du parc a également été reporté sur le plan à titre indicatif par le biais 

dôun p®rim¯tre superpos® correspondant exactement aux limites administratives de la 

commune, conformément à la directive cantonale NORMAT 2. 

3.3.3. Enjeux paysagers  

Dôapr¯s les g®odonn®es du Plan directeur cantonal, deux secteurs ¨ enjeux paysagers sont 

identifiés sur le territoire de Gimel. Le premier secteur représente un paysage de « pâturages 

boisés du Jura » et comprend toute la partie supérieure de la Commune, tandis que le second 

correspond à une « échappée transversale è, identifi®e ¨ lôextr°me sud-est de Gimel. 
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Enjeux paysagers identifiés dans le PDCn 

 

Source  Guichet cartographique cantonal 

Tous deux ne sont aucunement impactés par quelconque mesure de planification. Au 

contraire, ils sont a priori renforcés par les différentes mesures entreprises par la Commune 

(ERE, report des divers inventaires de protection de la nature et du paysage, etc.). Au surplus, 

ces p®rim¯tres ne sont pas report®s sur le plan dôaffectation communal. 

3.3.4. Surfaces dôassolement 

La r®vision du PACom est lôoccasion dôentreprendre de multiples d®zonages en faveur de la 

zone agricole qui pourra selon toute vraisemblance °tre int®gr®e dans lôinventaire des surfaces 

dôassolement (SDA).  

Selon les analyses préliminaires, les nombreux dézonages effectués en continuité de terres 

agricoles qualifi®es de surfaces dôassolement (SDA) permettront dôaugmenter largement le 

bilan en faveur de ce type de surfaces. Lôeffort consenti par la Commune repr®sente plus de 

3.3 ha de surfaces potentiellement requalifiables. Les surfaces colloquées en zone 

intermédiaire et rendues à la zone agricole ne sont pas prises en compte dans cette estimation 

mais représentent tout de même près de 1.7 ha supplémentaires, ce qui donnerait un total 

avoisinant les 5 ha. Le Canton fera les analyses pédologiques requises pour déterminer les 

sols pouvant effectivement être classés en SDA. 

Il faut souligner que certains dézonages sur des groupes de plusieurs parcelles adjacentes ï 

notamment dans le secteur de la Route de St-George / Route du Martinet ï ouvrent la 

possibilit® dôint®grer certains secteurs dans lôinventaire des SDA en leur permettant dôatteindre 

le seuil minimal de 10ô000m2 de surface agricole. 

Pâturages boisés du Jura  

Echappée 

transversale  
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Conformément à la fiche cantonale applicable en la matière et aux directives de la DGE, la 

Commune a listé ci-dessous les parcelles touchées par une requalification totale ou partielle 

en zone agricole et pouvant potentiellement être requalifiées en SDA. 

Tableaux récapitulatifs des surfaces dézonées potentiellement requalifiables en SDA : 

Parcelle  
Surface 

dézonée  (m2) 

 
Parcelle  

Surface  

dézonée (m2) 
 Parcelle  Surface  

dézonée (m2) 

34 325 
 

647 59 1333 54 

36 508 
 

651 276 1344 1ô376 

40 745 
 

661 200   

43 151 
 

737 170   

44 155 
 

771 464   

54 42 
 

787 6ô536   

194 493 
 

867 500   

213 1ô179 
 

868 843   

219 671 
 

869 1ô187   

347 206 
 

884 92   

573 306 
 

983 871 
  

576 494 
 

1089 700   

577 453 
 

1201 126 
  

652 230 
 

1258 271 
  

639 1ô716 
 

1309 389   

640 1ô156  1312 107   

 

Emprises sur SDA 

La mise en zone entreprise par la Commune dans le secteur Derrière chez Dailly implique un 

empiètement sur des terres agricoles identifiées comme SDA. Le tableau ci-dessous résume 

lôimpact des mises en zone ¨ b©tir sur les SDA. 

Parcelle  
Emprises sur les SDA 

(mises en zone) (m 2) 

49 213 

50 496 

51 704 

 

Bilan 

Le tableau ci-dessous r®sume lôimpact de lôensemble des mesures de planification sur les 

SDA. 

 Gains potentiels 

(dézonages) 

Emprises  

(mises en zone) 
Solde  

SDA 26ô388 m2 1ô413 m2 + 24ô975 m2 
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3.4. PROTECTION DE LôHOMME ET DE LôENVIRONNEMENT 

3.4.1. Dangers naturels  

3.4.1.1 Généralités  

Le territoire d®limit® par le PACom de Gimel est en partie expos® au danger dôinondation 

(INO). Toutes les parcelles prises en compte se situant en zone de danger dôinondation sont 

constructibles, sous r®serve de mise en îuvre de restrictions potentielles. 

Des dispositions constructives proportionnées aux situations de danger permettent de limiter 

tr¯s fortement lôexposition au danger et la vuln®rabilit® des objets, de mani¯re ¨ limiter 

efficacement les risques pour le bâti et les personnes.  

Les sous-chapitres suivants reprennent les conclusions dô®tudes sp®cifiques r®alis®es par des 

spécialistes du bureau CSD Ingénieurs SA. 

3.4.1.2 Dangers dôinondations 

Sept parcelles de la Commune de Gimel sont affect®es par un danger dôinondation de degr® 

faible ¨ ®lev®, li® aux cours dôeau de La Saubrette et du Martinet. La Saubrette prend son 

origine sur le territoire de la commune voisine de Saint-George, pour se diriger par la suite en 

direction de l'est pour traverser la commune de Gimel et celle de Saubraz, où elle se jette dans 

le Toleure. La Saubrette est le principal cours dôeau de la commune de Gimel et draine la 

partie basse de son territoire.  

Le Martinet draine un secteur du territoire de la commune situ® ¨ lôouest du village de Gimel, 

délimité au nord par les lieux-dits « Les Flumeaux » et « Beauregard » et au sud par la route 

de Longirod. Son lit traverse ce secteur en direction du sud, jusquô¨ la route de Longirod, quôil 

longe en direction de lôest jusquô¨ son croisement avec la route de Burtigny, apr¯s avoir 

traversé le lieu-dit « Martinet », avant de se jeter dans la Saubrette, au sud de ce croisement.  

Les parcelles concern®es par le danger dôinondation sont les N°223, 224, 227, 228, 449, 824 

et 871 et se trouvent dans les deux secteurs suivants du territoire de la commune de Gimel : 

Secteur Route de Longirod  

Quatre parcelles N°223, 224, 227 et 228 en zone dôactivit®s ®conomiques 15 LAT sont 

affect®es par un danger dôinondation dans ce secteur (cf. figure 1), situ® ¨ lôextr®mit® sud-

ouest de la localité de Gimel et en bordure de la route de Longirod.  

Selon la fiche de scénario associée, le degré de danger est faible et dû à un scénario 

dôobstruction partielle par emb©cle et s®diments des ouvrages N°166 et 204. Ce scénario est 

caract®ris® par une intensit® faible et un temps de retour de 100 ans. Lôouvrage N°166 

constitue le point de mise sous voûtage au-dessous de la route de Longirod. Lôouvrage 204 

est le passage sous-vo¾tage du lit du cours dôeau, jusquôau virage vers le lit de la Saubrette.  

Le relevé de terrain effectué le 25.11.2022 a confirmé la situation de danger pour les parcelles 

concern®es. N®anmoins, au vu de la surface r®duite touch®e par le danger dôinondation sur la 

parcelle N°223, et de la localisation de cette surface ¨ lôextr®mit® sud-ouest de la parcelle, la 

parcelle N°223 est exclue du secteur de restriction inondations (INO). 
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Figure 1 : Carte des dangers dôinondation (haut) et des processus dôinondation (bas) 

 

Source  CSD Ingénieurs SA 

Secteur L'Ezilière - Le Prunier - La Piquette  

Ce secteur est localis® ¨ lôextr®mit® sud-est de village de Gimel, à proximité de la limite est du 

territoire de la commune (cf. figure 2). Les 3 parcelles concern®es par le danger dôinondations 

(N°449, 824 et 871) sont situ®es en zone dôactivit®s ®conomiques 15 LAT (N°449 et 871) et en 

zone affectée à des besoins publics 15 LAT (N°824). ê noter que la station dô®puration (STEP) 

de Gimel est localisée sur la parcelle N°824. Les parcelles sont affectées par un degré de 

danger faible à élevé.  

Selon la fiche de scénario associée, le danger faible menace la parcelle N°871 et est dû à une 

situation de capacité limitée du lit de la Saubrette, suite ¨ lôobstruction totale de lôouvrage N°53 

par sédimentation et flottants (bois) et la capacit® limit®e au niveau de lôouvrage N°52 par sa 

géométrie et par sédimentation. 

Les ouvrages N°52 et 53 sont respectivement, un passage sous voûtage du lit de la Saubrette 

et un petit pont/passage sur la Saubrette, localisés à proximité de la route de Montherod, au 

lieu-dit « Le Petit Moulin » sur le territoire de la commune de Saubraz, proche de la frontière 

communale de Gimel. Le scénario de danger y est caractérisé par une intensité faible et un 

temps de retour de 100 ans.  
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Le degré de danger moyen affecte les parcelles N°449 et 824 et est lié à une situation 

dôobstruction totale de lôouvrage N°53 par sédimentation et flottants (bois), associé à un 

sc®nario dôintensit® faible (parcelles N°449 et 824) à moyenne (parcelle N°449) et temps de 

retour de 30 ans.  

Les parcelles N°449 et 824 sont également affectées par un danger élevé, dû à une situation 

dôobstruction totale de lôouvrage N°53 similaire à celle décrite ci-dessus, mais associée à un 

scénario caractérisé par une intensité forte et un temps de retour de 30 ans.  

Le relevé de terrain effectué le 25.11.2022 a confirmé la situation de danger pour les parcelles 

concernées. Le secteur de restriction sur la parcelle N°871 ne concerne toutefois quôune partie 

de celle-ci, car la partie restante du bien-fonds ne pr®sente pas de risque dôinondation. 

 Figure 2 : Carte des dangers dôinondation (haut) et des processus dôinondation (bas) 

 

Source  CSD Ingénieurs SA 

  






































